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AVIS 
Le numéro 5 du u«u Bulletin officiel des décorations, médailles et récompenses» parait ce jour, 
ll contient les décret et arrêtés annoncés dans le présent journal portant promotions et nominations 
dans les ordres du irérile social et du Mérite oombattant. 
Prix: 50 F. 
= CRE RS NE + me ee ee —— > 
SOM MAIRE Ministère de la France d'outre-mer. 
— Décret n° 51-110 du ?%S janvier 1954 étendant aux territoires d'outre- 
ner relevant du ministère de la France d iner les , 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIPES sitions de la nvention interna * du travail ne 3 concer- 
un nant jl'empioi des femmes avant et après l'acce herment 
p. 114 
Ministère de la défense nationale et des forces armées, Décret ne 54-111 du 23 lanvier 1934 étendant dis 5 * 
N° 4-11 IU 2 Janvi L224 € aan | territoires d'outre- 
Décret n° 51-108 Au 28 janvier 1%%4 fixant des condilions termyraires mer rt es nt du m n tère de la Fr e d'outre-mer les disno- 
de changement d'arme, de service, de corps ou de cadre, en Re. VONT A ernat sn n° 14 concernant l'ap- 
vue de l'aménagement des cadres actifs de l'armée de terre pe ilIOn qu repos helkiomadaire dans les établissements 
(p. 1123). industriels (p. 1138). 
‘ u : s A Décret n° 51-112 du 28 jinvær ! ( lan tes 
Arrêté du 1° février 1954 relatif à l'organisation de la commission A À # 4 ou 'es 
s £ £ » < e mer relevant du m ère de la 1 ner es 
mixte des réseaux de télécomimunications (p. 1124). tions de le convention inter: de à ge 
Arrêté du 1er février 19% fixant la réparlilion des stations radiocice nant l'âze d'admission des enfant IX travaux non it rels 
triques non militaires entre les départements ministériels p. 1139). 
chargés d'en assurer l'exploitation ou d'en surveiller l'utilisa Décret n°9 51-113 du 2% janvier 195% étendant aux territoires d'outre- 
tion en temps de guerre (p. 112). mer r int du ministère de la France d'outre-mer les dispo- 
Tableau Ge départ colonial du 1er février 1954 (p. 1198). ions de la convention internationale du travail ne % concer- 
nant nsülution des inéthodes de fixalion des salair a 
p. 1141 
Ministère des finances et des afaires économiques. Décret n° 51-114 du 28 janvier 1954 étendant aux territoires d'outre- 
" . mer relevant du m nistère de la France re-ner O- 
Décret du 1er février 1954 portant confirmation dans leur poste, pro ns de la convention internationale ne 87 concernant la 
motions sur place à titre personnel et nomination de trés@ iberté nil e et la prot n du droit syndical ! f 
iers-paye rritoires d'outre-mer (| 135). Si Le His LUE Pen À ; 
riers-payeurs des lerritoi d'outr Oo 1 Décret no 51-115 du 2 janvier 1954 étendant aux territoire iire- 
mer reievant du ministère de !a France d'outre-mer les dispo 
sitions de convention internationale du trava - É 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. roses À. COS PRE PSE 1 travail ne 5 fixant 
Lage THiHIINUM à admission des enfants aux travaux indus 
Décret no 51-109 du 28 janvier 1954 flxant les conditions d'atr tu Is (p. 1154). 


tion des primes d'achat pour l'acquisilion de maiérifl vo:ant 
(p. 1135). 


a 1.) 





Tour de rvi mer des fon nmnaires civils apparten 


cadres régis par décret (p. 1145). 


e ( 111 
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Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret et arrété Au 12 janvier 1%5 porlant promotions et nomina- 
tions qans l'ordre du Mérite social (p. 1115). 
du maxirnum des dépenses 


arrété du A janvier 19%%4 porta nt fixation 


de gestion des cuisses d'ellocalions faruliale;: pour l'annee 49514 
(p, 11%) 

Arrêté du 21 janvier 1954 flxant la limite des frais de gestion des 
caisses d'allocations familiales au delà de laquelle le consei: 
d'adiministration est tenu d'établir un budget de gestion sournis 
à l'approbation du ministre du travail et de la sécurité sociale 
p. 11: 

Arrêté du 26 janvier 19% portant affectation définitive au ministère 
du travail et de la sécurité sociale de la partie centrale du 
camp de Hordelongue, roule de Seysses, à Touiouse (Haute- 
Garonne P. 1146), 

arrétés du 26 janvier 1954 portant autorisation de fonctionnement 
et approuvant les modilications apportées à des institutions 
de prévoyance (p. 1116 


Arrêtés du 26 janvier 1954 approuvant la fusion de sociétés mutua- 
listes \p. 115: 

règlement de Jla 
mines (recli- 


modifications au 


Arrêté portant approbation de 
des ingénieurs des 


caisse aulonorme de relraiies 


fleatif) (p. 1146). 


supé- 


membre de la commis<ion 
1146). 


d'un 
familiales (p. 


iii 


arrété portant n tion 
rivure des aliocations 


Ministère des anciens Combattants et victimes de la guerre. 


1951 portant nominations dans l'ordre du 


(p. 1147). 


Décret dn 21 
Mérite 


janv er 
cnnbattant 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


en disponibilité, détachement et 
précédent arrêk (adminis{ra- 
1147). 


Arrêtés portant nomination, mise 
irlanut les dispositions d'un 


1 
et services eXICrIEUrS) (p 


rap pe 


Uon centrale 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Convocalions de commissions (p. 1147) 


. 


COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


AVIS, 


MINISTERUE DE FINANCES ET DES AIFAIRES ÉCONOMIQUES 


ige de la cinquième tranche de la loterie nationale 


Avis relatif au ti 
{Jos (p, 111 


A! aux 


de Suede et du 


importaieurs de maquereaux originaires et en provenance 


Danemark (p. 1147). 


naires et en 


vis aux importateurs d'agrumes orig rovenance 
E 
d Israel (} 1117 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


entés à l'homojogalion ministérielle par les 


Tari]s 
général (p. 1147). 


« 


de transport pré: 
hemins de fer d'intérêt 
MARCHANDE 


MARINE 


originäires et en 
1147 


Avis aux importateurs de maquereaux provenance 


de Suède et du Danerbark (p. 


MINISTÈRE DE L'AGHICULTURE 


duis aux importateurs d'agrumes originaires et en provenance 
d'Israël (p. 1147). 
Annonces (p. 1119). 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


Feuille 33. 


san” national int terprofessionnel des céréales. — Réorganisa 
apport par M. Verneuil {suie)................ tes 

jee des droits entre victimes civiles et milüaires. — Pro- 
position de loi de M. Triboulel......................eee 


Modilicatum des rondilions d'attribution des indemnités de 
chômage. — Proposition de résolution de M, Frugier.. 
— Dérogation temporaire aux dispositions 


Armée de terre, 
au grade de 


relatives à l'avancement à l'ancienneté 


commandant. — Rapport par M. Tribouiet.............. 
Recrutement de l'armée. — Modilication des articles T7 et 9 
de la loi du 30 novernbre 1%90. — Rapport par M. Tri- 
0, APR re OP T EE EEE IE TIT TILL IE IEEE TT 


Impôts sur le revenu. — Ratiication de la conrention entre 
la France et les Pays-Bas a! in d'éi y. r les | phone s impo- 
silions. — Rapport par M. Charles Barang 
Entreprises d'assurances et de camntalisation. 
sur le contrôie de l'Etat. — Rapport par M. 


Aùule aux victimes de calamilés atmosphériques du départe- 


— Uniication 
Burlot.... 


ment des Pyrénées-Oricntales : 
Proposition de résolution de M. Conte..................... 
Proposilion de résolution de M. Tourné............... éédre 


Localion par l'Etat de l'ancien évéché à l'assocution dsné. 


saine d'Angers. — Proposition de loi de M. Charles 
DO siens des miessenenééese dima FER 
Trans/ert des cimetières. — Proposition de loi de M. Dela- 
CDR, sudo casses scaceasense nacese se PEER EPP ERSIEN 
Aide aux propriélaires de vignobles sinistrés, — Pro position 
de résolulion de M. Perre-Oiivier Lapie............ nés 


Entreprises nationales. — Suppression des dlopets relati(s à La 
composilion des conseils d'administration. — Proposi- 


tion de résolution de M. Mondon................ CAPE 
Demandes en autorisation de poursuiles contre des membres 
O0 VAIO nus se co coosucoeeréss RTE RER TRS 
Redressement économique et [inanciu r -— Rapport par 


M CROIS IDRTATSU sc rrnsseucronse 
Revision du cadre d'adininistretion générale de la 
d'outre-mer. — Pioposilion de résolution de M. Ma 
Salaires dans l'agricuilure. — Ratilicalion de la contention 
internalionale du travail ne 93 concernant Les mélhodes 
de firation des salaires minima. — Rapooït par M. Char- 
DT icéanaaiasiasttu éditer is .… 
traité franco-néer 


Avis par M. 


France 
Ibrant. 


‘cation du 


2 juin 195$. — 


Rati/ 





Modificction de la Loi du 


Allocation vieillesse agrirole. — 
10 juillet 1952. — Proposilion de loi de M. Bo:cary- 
AS PR PR EE M A Re 
Conventions collectives. — Salaires des ouvrit 5 Loulangers 
— lroposition de résolution de Mme Francine Lefebvre 
Légion d'honneur et médaille militaire, — Firation de contin- 


gents annuels à attribuer aur personnels iniituires de 
l'armée active, des services de la France d'outre-mer 
et des services pértentiaires ( Honiauxr., — Pr jet de loi. 


— lProro qa lion des d POS ut it hs de 


Adininistrations publiques 
da Loi tu 19 juillet 1548 firant les cont ingents de décora- 
lions sans traitement, — Projet CR ANR ER 


in auT 
édical: 


U - » 
iarges 
'S SUr- 
l'assrs- 


Budget de l'éducation nationale, — Participati 
d'enseignement médical et de recherches mn 
portées par les établissements hospilt aliers de 
tant publique de Paris. — apport de M. 


, à 
\ x 
JCali LAaveux. 


de Strasboure. — Application de la loi du 


Hospices cirils 
— Repport de Mine Poinso-Chapuis 


21 décembre 1941. 
Fonds d'encouragement à la production textile. — Sérurilé de 


débouchés el de prit. — Proposilion de résolution de 
D DR ln tester adssacrtve REV res ces TAPER 
Aÿie aux sinistrés des récents orages des Pyrénées Orientales. 
— Proposilion de résolulion de M. Tourné4......... Sésut 


Réglementation du travail de nuit des personnels féminins 
dans les administrations de l'Etat. — Proposition de lei 
de M. Léo Hamén............ oassér lisse 

Abolition de la peine de mort pour crèmes commis en temps 
de paix. — Proposition de loi de M. Jules Foch........ 

Dotation d'un statut professionnel du personnel des services 
d'électrorediologie et radivthérapie des hôpitaux publics. 
— Proposition @g loi de M. Barrot..............osooss eee 


Ouverture d'un noureau délai pour “: bee des cotisations 
d'assurance vicillesse. — Avis. 8 


ss... 


nn nn 
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Feuille 34. 


Commers -ants, industriels et artisans dont les immeubles 


tétruits par jaits de guerre. 





leur droit au ball — Ra ipport supplémentaire par 
M, fHalbout............sssssssssssssssesssssesesssssesses p 
Occupation du domaine public par les ouvrages de transport 
et de distribution d'électricuté et de gaz par le s lignes 
ou canalisations particulières. — Firation du ré ul ne des 
redevances. — Rapport par M. François B'nanl....,... P 
accession au logement familial. — Avances aur fonrction- 
É naires de l'Etat. — Proposition de loi de M. Cristoïol.., p. 
qare de circulation sur la viande, — Proposition de loi de 
M WA OCR DOM. ss renre sonne nness anses P 
ci ’ le Paris et des communes de la Seine du fait de 
é l'orage du 14° juillet 1953. — l'roposilion de résolution 
de M. Maurice ThOrez...........sssssossoscosocsosesssosee D 
Code vil. — Complément à L'article S2 sur la constitution 
à bien de famille, — Proposition de loi de M, Lefranc, p 
Prél ment de sang pour Les hommes appartenant aur 
lasses 1944 et 1955 qui n'ont pas arcomplh de service 
ilitaire. — Rapport par M. Métaryer.................... P 
Cr n d'une troisième justice de pair à Nice. — Rapport 
ue M, Gfaurice Grimaud..............,,......ssesssssss P 
Code civil. — Déclarations de naissante. — Rapport par 
M. MINIOE..:..s0oomovosssosomsmmeses sense ses "0 se 201 P 
Gref| des justices de pair {mélioration de leur sort. — 
— Rapport par M. Minjoz.............,.........ssss.sses P 
( huttants volontaires de la Résistance. — Statut et droits 
Proposition de loi de M. Guislain...................... 
Se es soins gratuits aur victimes de querre. Régle 
des Ltiges. Proposition de résolution de 
CT RP « D 
Dégits causés par les orages de gréle à la population du 
département de l'Ariège, — \ndenriisätion, — Proposi- 
n de résolution de M. Durroux....................... ] 
Dommayes de querre intéressant les betteraves industrielles 
campagne 190-1911). Rapport par M, Prache....... P 
Sinistrés d'Issyles-Moulineanx. — Crédit urgent de SO mil- 


— Proposition de résolution de Mine de Lipkowski. p 


d'utuiser les crédits ouverts nour l'assistance à 


fumile Proposition de résolution de M. 
f ‘ygine d'assurance des marins. — Mise en 
la législation des accidents du travail. 


micrdiction 


harmunie avec 
Rapport par 


C0 RS ER M PE P 
Balut des déportés et internés de la résistance Regylement 

des soldes et accessoires en [Jonction des liquidations 

eflectuces avant Le {er Janvier ou, kR \pport supplé- 

mentaire par M Guislain.................eorscss00es «s D 
Rorme du réyime des pensions civiles et militaires. - 

/ 
WModijications de La loi du %) septembre 143. — Rap- 
l 

DORE DO DE EM: cos sourmcumvauec oser ss soue es D. 
[Création d'un comilé algérien purdaire des services munici- 

puur. — Rapport Dar M. RAMIEP.. sc cescososvenssse P 
Dommages de querre, — Application à l'Algérie de la loi du 

20 août 1917 instiluant une allocation d'attente en 

faveur d°s sinistrés de guerre Rapport supplérmen- 

COURS DR D MM dcr erermnianienendtenthennecintené p 
Sinistrés du département de la Corse. — FEronéralion de tous 


ünpots et colisalions à la caisse d'allucations farniliales 
aux paysans. — Proposition de résolnti on de M. 
Régime de 
L'onn 
lion 


prestalions familiales pour les 
nüires dans Les territoires d'outre 
de loi de M. Kriegel-Va'rimont 


salariés non fonc- 
mer. — Proposi- 


Régime des pensions des personnels de l'Etat, — Droit à une 


retraite proportionnelle pour les 7ersonnels dégagés 

des cadres. — Proposition de loi de M. Le Coutaller.... p. 
Victimes des opérations de déminage. — Règlement des 

droits à pension, — ESF ié lol de M. Le Cou- 

TROT: sisi ésosssesessessossaes depantracr rotor P 
Electrification de la ligne S. N. C. F. Iyon-_Gre ss. -— 

Rapport par M. Dufour..... re id editions P. 
Statut des personnes contraintes au travail en pays ennemi. 

— Proposition de loi de M. Boux&n.......... PEU PTE * 


Protection des dénominations linières. 


— Proposition de lof 
de M. Bernard Manceau.... ° 


s 


Semaine de quarante heures dans les commerces de détail 
de marchandises autres que les denrées alimentaires. 
— Modnlités d'application de la loi du A juin 196. 
Rappoft supplémentaire par M. Robert Coutant....... 





Charret.. p. 


Giovoni. p. 


DE 


ont élé 
— Indemnisation de la perte de 


105 
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100) 
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1064 
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1071 
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. 1078 
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\a} 
port par M. André Monteil .. p. 1074 
Certilicats l'a Hitudi vof nnciies — Le uJiviié Cssunm 
- Av ir Mile Die Moses os p. 1078 
Firation u fa s À ts de douanc d portat 1 Rap 
| rt par \! \! ! 10% 
Préfinan ement Ccrp ailrions dans I ] { tu 
pements Rapport par M. Mar (083 
Allocation virillesse an PE Firat \ de la te d'entrée 
n jomssance Rapport par M Tr RL 
Amnistie — Avis - ste ? , .… D. 1084 
lravanr d'al nlation en can ( fond 
d'amortissement et de 3 quation des Charges des 
collectivités lo Proposilion de loi de M. Alexis 
SON - si sotetidistuss Loc téc SAT RSS ER + 1086 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 
MIiNISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 
Décret n° 54-198 du 28 janvier 1954 fixant des conditions tem- 


poraires de changement d'arme, de service, de 
Cadre, en vue de l'aménagement des cadres a 


corps où de 
cuits de l'armee 


de terre. 

Le président du conseil des m tres, 

Sur le rappr rt du ministre de la d ( lot t deg 
forces arn l taire t aux eg 
œuerre 

Vu L'article 16 de la loi ), du { 1 v:at ve 
au des poeiment d dits al tés ( | dé 
Uionnetnen t d'équipement des rvL't es pou XEr- 
cice 193 léfen il il 

1 reie 

NL T7. Jusqu'au 5 février 1954 inclu nt, le ré 
taire d'Elat aux forces armées ru ( i ut 1 )- 
noncer des chancements d'arme ( \ | 1 de 
cadre, à l'égard de personnel Ù ( ! 

Par arrèlé, en qui \ e fii ; 

Par di . ri 111 tor Ile "1 LA it 18 
bon officiers 

Art. 2 Des changements d'art de ice, d r] nr 
de cadre ne pourront être fi non n applica \ du présent 
décret, que dans les cas définis ci-apri 

{1° En vue de la réorganisation ill Ds dt ofti Lu 
service des matériels ubdivision artillerie 

a) Des capitaines et des Heutenants appartenant au cadre 
les ingénieurs pourront être versés dans le cadre des adjoints 
techniques ou dans le cadre des adjoints administratifs du 
service des ma'ériel 

b) Des mutations pourront être pri ju adre des 
idjoints techniques au cadre des adjoints administratifs et 
inversement, 

90 En vue de l'organisation de l'aviation lérère d'observation 
d'artillerie 

Il sera fait appel, pour être admis dans l'arme de l'artil- 
lerie : 


Aux ofticiers subalternes d'active des différentes armes, titu- 


laires du brevet d'observateur.pilote; les capitaines devront 
au {°° janvier 1953, être âgés de moins de trenté.cinq ans et 
ivoir moins de quatre ans de grade; les lieutenants devront 
être âgés de moins de trente ans À la mème date; 


Aux sous.ofliciers d'active de tous grades des différentes 
armes, litulaires du brevet de pilote, de mécanicien d'avion 
ou de photographe, âgés de moins de trente-sept ans au 
{® janvier 1954. 

3e En vue de permettre À certains officiers subalternes et 
sous-officiers des armes, atteints d'infirimités résullant de bles. 
sures ou de malades reçues ou tractées en opérations 
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ou en sœrvie, d'exercer un emploi approprié à leur aptitude 
phy-iqu 

sous officiers appartenant aux troupes 
adinis : 


a) Les officiers et le 
métropolitaines pourront étre 


Soit dans une autre arm 


Soit dans le cadre des adjoints de chancelkrie ou des adjoints 
ain uatifs des corps de troupe ; 
Suit dans le cadre des agents de chancellerie on des agenis 
di rps de troupe; 
db) 1 ofliciers et les sous-officiers appartenant aux troupes 
Î Ï 
co és pourront Cle adin} 


:t dans les cadres d'adjoimts adminis'ratifs on techniques 


ou (| le cadre de: agents (armuriers, sellers, comptables) du 
service des matérels et bâtiments coloniaux; 

Suit dans le cadre des adjoints administratifs ou dans le cadre 
d: Û nis dt jrs de {ro pe coloniaux. 

Les modalités d'application des dispositions du présent para- 


definies par une instruction ministérielle. 


Art, 9 Les personnels ainsi chan l'arn le service, de 
corps où de caur ront, en tous points, sous réserve des dispo- 
Si au ira i à et, SOUTHIS AUX GISpo ions statutaires, 
léguies ou réglementaires, particuheres à l'arme, au service, 
alu corps OÙ au Cadre dans lequel üs auront été intégres. 

Is conser nt jeur grade, leur ancienneté de grade et, le 
cas eheant, le bnélice du temps de commandement effectué 
düilis arihe d'OFiriut 

Hs prendront rang, dans leur nouveau cadre, immédiatement 
apres les personnels apjartenant déjà à ce cadre, de même 
grue et de mème anciennelé qu'eux. 

[k 11 cas échéant, le bénéfice de l'inscription 
au tableau d'avancement qu'ils auraient acquis au titre de leur 
cadre d'origine et prendront rang, sur je labirau d'avancernent 
de leur uveau cadre, conformément aux régles en vigueur 
resslives à Ja détermination de l'ordre d'inscriplion aux 


PP | " 1 
Gübleaux d'avancement. 


Art. 4. Les sous-officiers changés d'arme, de service, de 
eo! } u de cadre dans les conditions ci-dessus indiquées et 
cla ans jes échelles de solde n° 3 on n° 4 ans leur arme, 
servi corps où cadre d'origine, conserveront le bénétice de 
ce ci nent dans leur nouvelle arme ou leur nouveau service, 
corps OÙ Cal iusqu'à l'obtention d'un des brevets de spécia- 


ihugit l'acees aux écheles de éolde n° 3 ou n° 4 


daus celie nouvelle attire ou 6e nouveau SETVICE, corps ou cadre, 
délai ainsi accordé aux intéressés puisse 


gans toutefois que Le 


excéder deux annees. 


Art. 5 - Les Litres À l'avancement des personnels qui 
ser a L'chancée d'arme, de service, de corps ou de cadre avant 
que ne soit arreté le tableau d'avancement de 11%4 seront exa- 
Minés au regard des conditions fixées pour les personnels de 
larme, du service, du corps ou du cadre dans lequel ïls auront 
ei tes 


ministre de la défense nationale et des forces 
arm et :e secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) sont 
charyr chacun en <e qui le concerne, de l'exécution du 
précent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
bi que francaise. 


Fait à Paris, le 


Ar! f Le 


2S janvier 1954. 
JOSEPH LANIEL. 


l'ar le président du conseil des ministres: 
Le mmuustre de la de 4 nse nationale et des farces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armces (guerre 
, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
eee 








— 





Organisation de la commission mixte des réseaux 
de tuécommunications. 





Le président du conseil des eministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télézraphes et téléphones, 
du ministre des affaires étrangères, du ministre de l'inténeur, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, du ministre 
ues iravaux pubiics, des transports et du tourisme, du ministre de 
la France d'outre-mer, du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé du service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé 
de l'information, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 





chargé des relations avec les Etats associés, du secrétaire d Ftat 
aux forces armées (guerre du serrétaire d'Etat aux forces armes 
{iuarine) et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu la loi du 11 juillet 193$ sur l'organisation générale de 1 nation 
pour le temps de guerre; 

Vu le décrel du 2: seplembre 1938 sur l'application à l'Alséiie de 
la loi du 11 juilet 148; 

Vu le décret du 2? mai 4939 eur l'application de la loi du !! jui 
let 19% dans les territoires d'outre-mer; 

Vu le décret no 15-310 du 2 mars 19:5 portent création d’un c 
de coo:dinalion des tékérommunications impériales, qui à pri 
nom de comité de coordination des télécommunications de l'Union 
française, aux termes de l'article 2 de Ja loi n° 49-739 du 9 juin 49%: 

Vu le décret no 51-569 du 19 mai 1951 relatif à l'organisation des 
transruissions en ternps de gucr:e; 

Vu le décret n° 53-462 du M mai 1953 relalif à l’organisalion des 
transinissions en temps de guerre en Algérie, 


hit6 


e 


Arrûle : 

Art, ter, — La commission rrixte des réseaux de télécommuni-a. 
tions e-t chargée, sous la haule autorité du ministre chorgé des 
transinissions, de recevoir, insiruire et coordonner les dernandes de 
cir:uils téléphoniques et télégraphiques empruntant en tout ou en 
parlie les ter la métropole et de l'Union française, Flle 
fait exécuter vorrespondantes dans la mesure @û cles 


ritoires de 


les linisons 





peurent être constiluées Gins les cäbles soulerraïns à grande « 
ans »s late , à bles te . 
tance, les faisceaux hertlziens, ;es câbles sous znarins, les ciblies 
résionaux et les lignes aériennes, 

La commission mixle des réseaux de téléecemmunications, assistée 


des commissions mixtes régionales et locales visées aux ariicles 6 


à 9 subséquents, est rrsponsanle de la tenue à jour de toule Ja 
documeniation relalive à l'état, à la constitution et à l’utilisation 


\Q » 4: ‘ U \ nndz À "ali k LA 
des svs'érnes de transmissions nentionnés à l'alinéa précéd 


12 
% 


rt. 2, — Ta commission mixte des réseaux reçoit du comité à 
toordinalion des téléconmmnunications de l'Union francaise commu 
nisalion des directives du ministre chargé des transmissions, hotam 
nent en ce qui concerne les priorités à observer. 

Eile prend toutes mesures d'application pour satislaire à tous 
moments les demandes dans Ja limite des ressources, Dans le cas 
où elle émouve des difficultés, ele fait appel au président du cor 
de ‘coordination des téifcomimunications de l'Union france 
Celui-ci provoque toutes décisions utiles pour résoudre ces diffi és 
et, en cas d'urgenre, prend ses décisions dans la limite des dés 
tons qui lui ont él# conseniies, 


Art. 5. — {. — La commission mixte des réseaux comprend : 


a) Un commissaire civil, qui est un fonctionnaire du ministère des 
postes, télégranhes et télénhones, nommé, dès le temps de paix, par 
le ministre des postes, télégraphes et téréphones, après avis du 
comité de coordination des téléommunications de l'Union frauçaise : 

b n corrnissaire militaire, qui est un officier nommé, dés le 
temps de paix, le ministre de la défense nationale et des forces 
ann+es, après avis du comilé de coordination des télécommunica 
Uons de l'Union française; 


c) Un secrétariat. 











2. — Cetle commission siège au ministère des postes, télégraphes 
et téléphones, . 

3. — Les allribulions énumérées aux articles 4er et 2 ci-dessus 
sont exercées par la commission mixte des réseaux de télécomn 
nications à la mobilisation et dans les cas prévus à l'article 4e 
de la loi du 11 juillet 1938. 


4. — En temps de paix, les deux commissaires assurent nne n 
sion d'études et de préparation, en liaison avec les autorités corn 
tentez, Chacun d'eux dispose. à cet effet d'un secrétariat réduit 
geaut au minisière des pusles, télégraphes et té'éphiones. 


Art. 4 \ la mobilisation, et dans les €a5 privus à l’arti 
de la loi du 11 juillet 1938 le secrétariat de la commission mixte 
des réseaux est constilué en trois brirades, permettant d'ascurt 
permanence, el Cormprenant chacune : 





Un ingénieur et deux administrateurs des postes, tékgraphes et 
téléphones ; Le) 

Un officier ; 

Trois inspecteurs rédacteurs où secrétaires d'administration des 
postes, lélégraphes et tééphones; 

Un sous-offlcier. 


Ce personnel æst désigné, dès le temps de paix, respectivement 
par ie ministre des posies, téiégraphes et téléphones et par le 
ministre de la défense nalionale et des forces armées où Les secré 


t 


taires d'Elat aux forces armes (guerre, inarine et air). 


k 


Art % — Toutes les demandes de cireuiis doivent êlre nortmnae 
ment formulées par écrit, doivent Ctre conformes aux modèles étabi!s 
4 la commission mixte des réseaux et doivent être signées par 

es officiers ou fonctionnaires accrédités auprès du ministre des 
postes, tél'graphes et téléphones : 

Les premiers, far les secrélaines d'Etat aux forces armées (guerre, 
marine el air), et par le ministre de la France d'outre-mer ou par 
les grands échelons de commandement ; 

Les seconds, par les ministres ou secrétaires d'Etat intéressés au 
réseaux de lékécommunications. e 


dE ES 
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art 6. — Des commissions mixtes régionales des réseanx de té14- 


sont constiluées au siège de chaque région des 


trnatinne 
‘auons 


comimuilieet x + Y: u 
postes, éiégraphes et téléphones. 
\cune d'elles comprend : 

an Un commissaire civil qui est le directeur régional des télé- 
coumunications, ou son représentant; 

ny) Un commissaire militaire, qui est un officier des transmissions, 
tésiuné, dès le temps de paix, par le commandant de la région muïi- 
aire à laquelle ressortit Je siège de la régiou des postes, lé.égraphes 
t lt“ Cphones; 
LA nd 2 ? 


Un secrétariat constitué par les soins du directeur régional des 
té nynunicalons. 

-ommissions mixtes régionales ont, en matière de circuits 
réronaux et locaux, des attributions analozues à celles de la com- 
: on mixte des réseaux de télécomgnunications. Eiles se confor- 
rour la constitution de ces cirœits, aux directives générales 

recoivent de la commission mixte des réseaux de télécom- 
ms. Les difficultés rencontrées dans l'exéculion « 
l :mnises par les commissions mixtes régionales à l'appt 
de “ommission mixte des réseaux de télécommunications. 


les circuits 


4 113 
«<ciation 


Art 7. — Des commissions mixtes régionales on locales des réseaux 
â “ommunicalions sont conslituées au siège du gouvernement de 
groupe de. terriloires ou territoire non groupé de la France 
d'outre-mer. 
C ine d'elles comprend: 
Un commissaire civil, qui est un fonctionnaire du service local 
des postes et télécommunications désigné, dès le temps de paix, par 
haut commissaire ou le chef du terriloire après avis du comité 
‘al de coordination des télécommunications ; 
Un commissaire militaire, qui est un officier désigné, dès le 
temps de paix, par le haut commissaire ou le chet du territoire, sur 
posiion du commandant supérieur des forces armées où du 
nandant supérieur des troupes; 
Un secrétariat constitué par les soins du chef du service Jocal 
es postes el télécommmunications. ni 


Leur fonctionnement est rég'é 
celles fixées ci-dessus pour la 
hinunisations. 


suivant des modalités analogues à 
commission lnixte des réseaux de 


Art, 8. — Une commission mixte des réseaux de télécommunica- 
tions de l'Afrique du Nord est constituée à Alger. La composition et 





s attributions de cètte commission seront fixées par le ministre de 
1 fen nationa'e et des furecs armées, le minis're des istes, 
sraphes et téléphiones, le ministre de l'intérieur et le ministre 


des atjaires étrangères, sur proposition &Gu gouverneur général de 
\lzérie et des résidents généraux en Tunisie et au Maroc réunis 
‘ mité de défense de l'Afrique du Nord 
cornité proposera les dispositions fixant en particulier le 
du comité de coordination des télécommuni-ations de 
Noni à l'égard de cet!e commission. 
Une commission locale des réseaux de télécommrunications sera 


x 


€ iluée en Aigérie à la diigence du gouverneur gén L 


rôle 
l'Afrique du 


commissions locales des réseaux de télécommunications de 
7 e et du Maroc seront constituées À la diligence des résidents 
roux, dans le cadre de la législation par lière à chacun de 
ces Etats. 
+ conditions d'application da présent arrêt aux Elals associés 
« . ; » f ! ‘obiet € ls n 
1 l le leroti ob! 1 AUA par 


du Viei-Xam, du Laos et 


| 
conclus avec ces Etats. 








Art. 9. — commissions mixtes régionales et locales se confor 
IX i tions de la commission mixte des réseaux de télé- 
nu ations. El recoive: une délégation de cette commis- 
qui les habhilite à recevoir, instruire, coordonner et faire exé- 
certaines demandes de circuits régionaux, sous la ha to- 
Tiiè du représentant du Gouvernement dans le terrifoire intéressé, 
es (ransmetlent à la commission mix'e des r'seaux de tcé- 
BunICauons les demai! les de CIrCUItS ju t les ne meuvent sa 
leurs p res moyens ainsi que les demani de circufts 
q ent du cadre de la délégation q { à 
À 19, — Le co aire milit l e d ons 
Ù s visées aux a! ès précédents fournil aux difléren's \n- 
nis militaires, par l'in! ire d \ tés, 
gnements techniques rt à à hiiiiä i rcuiis 
Art, 1. — La commission rmmixte des réseaux de t nra Ca- 
tons, les commissions régionales et locales e! leurs secrétaria!s sont 
63 sans création d'emploi budzttaire, 
_ Art. 18, L'arrêté du 10 juillet 19% reïalif À r tion de 
la Corninission mixte des réseaux de I l ibrogé 


À 


Art. 143, — Le ministre des affaires étrangères, le mini 
rieur, le minislre de la défense nationale et 
le ministre des travaux publics, des transports 


‘inc = es armées, 
et du tourisme, Île 
unisire de la France d'outre-mer, le ministre des postes, télégraphes 
tt lééphones, le secrétaire d'Etat à la présidence du cons chargé 
du service de documentation extérieure et de contre-espionnage, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information, 
ie secrélaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des Etats asso- 
cs, le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) et le secrélaire d'Etat aux forees 


armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le coucerne, de l'exé- 





cution du pr t arrêté, qui sera pubiié au Journal of/iciel de la 
République fi iise. 

Fait à Paris, le 1° février 1951 
Pour le président du conseil et par délégations: 


Le conseiller technique, 
Pi: pt ÿ 
Pour le ministre de la d ze nat "et & res armées 
LEE 1n « e i 
Le du uu net, 
MAUR 1 H 
Pour » ini é 1 {Ta tea UE J é par délégatica? 
Le drectenr du ] { 
PTRME : 1 ALALZE 
Le ministre dr l' nlterienr, 
Pour le ministre et par dé;égatron 
M ! 
Le directeur du cahinet, 
ADI ES 
Le ministre des traraur publi les transports ct du tourisme, 
l'our le ministre et p « 1 là : 
I iTecleur ) É 
DHCIUN D BK, 


Le ministre de la France d'outre-mer 
Pour le ministre e‘ par dé! 
Le directeur du cabinet, 
J.-N, ADENOT 
Pour le ministre des postes, tflégraphes et téléphones 
Le directeur du calhnnet 
GLONGEFS MAIGNON 
Le secrétaire d'Elat à la présdenre du ronsei 
Pour le secrétaire d'Etat à la pr e du nseil 
et par délégalion 
Le directeur du cabinet, 
MAURES VALIENY HADOT 


Le Secrétaire d'Etat à la présidenre du 


6ra:lon 


chargé de l'inmfot ation 
Pour le secréiaire d'Eta! et par d ion 
La recteur du « rit {, 
ROME GAMIMEELIINI 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du co {, 
chargé des relations ee les Elats associés, 
Pour le secré'aire d'Etat et par délégation 
Le directeur du calunet, 
RENK PIAS, 
Le secrétaire d'Etat ar fort rrri Juerre}s 
PIERRE WE CM i 
Le {ai d'Etat aux force y - 
ju \ 1 
Le 22. tair l'E 4 4 f ar : ‘ à P 
Pour le l | Eia fl Ir « # a Lion : 
1 i teur du {, 
A E JM MI 


0 &— 





Arrêté interministériel du 1° février 1954 fixant la répartition des 
Stations radive'cctriques non nuiiares entre !lcs departemen's 
ministérieis charges d'en assuwrer l'exploitation ou d'en surveiller 
l'utilisation en temps de guerre. 


Le président du conseil d 


sur le rapport du in tre d oste té gra et téléphones, 
ju m { I ile et 
les f : à 
et du “< 
d'Etat à | i 
al 4 
ta Î | 

vu le ) t 1 if l ta 
Paix i . 
en A { | X 

1 11 ! 


Vu +, r 6 1 a len "] a 

du LUUR Fr 1 j { y 

, 

Vu »} 128 VA l'A o 

du 1 Û | \ ! | L 2 ibre 19 ir 
it J th 


Vu le décret no 51-569 du 19 mai 1951 relatif à l'orgar Lon deg 


{ransinis n { te ] uuerré 

Vu le 19 92-1404 du 29 d mbre 195 f au fonctionne 
ment des r nu ions à la rmohilisa et dans !e 18 
prévus à l'articie {+ de la loi du f1 j et JUIN, et natarmment vrti- 


cle 4 Ge ce décret 
Vu le décret no 53-462 An 91 mat 1952 relatif À l'orgar on des 
transmissions en {emps de guerre 




















11 * ’ ur + » . + 7e Ù x Ra 
cs JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Février 1954 
— DRE ds . dde OR Rn 
dis : Art, 7. — L'arrêté du 3% mars 1937 est abrogé. 
Art. &, - Æ rninistre de l'intérieur is » : 

Art fer A la mobilisation, ou dans les ca prévus à l'article ter ‘ J : sig de l'intérieur, le ministre de la défense 

Ru . a L'an nationale et des forces armées, le ministre des travaux publies «4 
d la loi du {1 juillet 1958 us réserve de satisfaire, le cas échéant : - à ? s Us puuLæs, deg 
par ju x besoins des dénarte: - di de ICant, transports et du tourisme, le ministre de la France d'outre-mer. le 

, à ‘ uu é ; , \ 1 ‘TAOTIES [RRRTT ER EL r ipé FF tr , tne ! 11 A 4 : "9 
ratio! errestr ni ou à fitie L tio] Qt re rs ministre des postes, tél'graphes et téléphones, le secrétaire d'Eiat à 
cer gg le] ; ra ciou (rique la présidence du conseil, le secrétaire d'Etat à la présidence , 

0 l ot I! H ct l'A CI (l «lt dé} ernents t e > 1 . — « 1 
français d'outre-mer i que Je ! ns exploitées «4 ter] conseli (niormation), le secrétaire d'Etat aux forces armées ‘euerr 
toi nt du mn e de la France d'outre-mer es le sccrélaire d'Etat aux forces armées (marine), le éecrélaire d'Etat 
I , I politait nt 7 lies « 47 P de eu 4 aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concern: 
ter: à conformément } His g * de l'exéc ition du présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel 
l'annexe 1 d at 5 de la République française, 

[M te | unité de coord ti | { O!nInur Fait à Paris, le {er févri 1951. 

TRE Î fra { “ ire du H { { ‘4 c! 1 : : : 
pour rc} visdés dans le tahlein à : n Pour Le président du conseil et par délégation: 
| Il { | ] ext : » 

I da | de stations de catégories non mention- Le conseiller technique, 

] il | | dé [ e 14 est effectuée conforménmn nt aux PIERRE DU PONT, 
| 1 1 ( dinp alinéd: s. à [ re . ñ PF . , 
d , 1 ! + 0, Get il “dt de la loi du {9 juillet Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées 
Ps € 1 e| ‘4 y ‘0 1 10 \Z 
| LAS : et par délégation: 
( 111) [ae , { jo] 
ért 9 1 % +" Le directeur du cabinet, 
| 1 fn il , ou dans les cas prévus à l'ar lo {er dé. noue 
! MAURICE CROCHON, 
€ lu {1 j ht 4 d'iné ’ !, ! frar d'outre-mer É 
re ( r ( ( non IMilitaire Le mirustre de l'intérieur, 
ü ( ‘ ( ] di \dmini tu où cée”vict Pour le ministre et par déégatior 
I! { lé * S autor d's chef de terri- Le di ecleur du cabinet, 
l el ‘ nt, d'étab la con] lion néces ANDRÉ ROGUES. 
+ Û ler : marin AC ICHRN Le ministre des travaur publi des transports et du tourisme, 
Li 1 t , 1 t - 4 î 
t se dé Ee Pour le m'nietre el par délégation: 
! ‘'e es air Alt rt ue Cert expioi- 7 } 
té f ! ou es tactropolitai entre Je Le directeur du cabinet, 
€ 1”; QU expioiler on d'er irveiller lulilisalion, est BERNARD BECK. 
1 { [ ] l4 I n nant "in r r » Ü , 
: lerr en adapiant à l'organisation local Le ministre de la France d'outre-mer, 
‘ i t | nivant! Le truction données nar . ; , ! 
Sinist LL: Ps sq es Ansuru lonnées par Pour le ministre et par délégation: 
[ ( l { e TI : “ 
nr | } lin: : Le directeur du cabinet 
Li | \ prendre en vue de la mo lion de tations N. ADENOT d 
ail! que celles ex tée par des administrations ou services .. : Es) nes RS 7 
métropolitains sont réglées par les chefs de territoires suivant Pour le ministre des postes, iélégraphes et téléphones: 
les instructions données par le ministre de la France d'outre-mer. Le directeur du cabinet, 


e: rvice ou à autoriser en temps de guerre. 

Kret. 3 A la mobilisation, ou dans lee cas prévus à rticle fer 
d \ du ft juillet 419%. les stations de navires et les stations 
d'atronefs non militaires, de nationalité francaise, sont réparties 
entre département intéress conformément au tableau de 
l'annexe H du prééent an 

\ 1 | tatiins «a viendraient à être englohées dans une 
zone (d'o] pra | tormaliquement sous l'autorité des dépar- 
terments militaires, sauf en ee qui concerne les stations des terri- 
toirc te du m e de la France d'outre-mer 

\rt, à Une di gouvernementale peut, dès le temps de 
pa of \ remMie immédia'e des stations aux départements 
militair auxquels €il sont normalement altribuées en temps 
de gucrm 

Art. 6 Li tati | (Ar intres que les stalions explo.tées 
par des Gi termer militaires continuent à être soumiées aux dis- 
posilions du décret-loi du 28 décembre 1926. 


minent les stations privé( maintenir 





GEORGES MAIGNON, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du cons&il 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE VALLERY-RADOT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROLERT GARDELLINI. 
d'Etat aur forces armées 
PIERRE DE CHE VIGNE, 


Le secrétaire (guerre), 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (marine), 
JAQQUES GAVINI. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (air), 
ANDRÉ JACOMET. 





ANNEXE I 


Répartition des staticas de Ia métropole, de l'Algérie et des 


départements français d'outre-mer, et des stations exploitées 


dans les {erriloires relevant du ministre de la France d'outre-mer par des administrations ou services méiropolitains. 








L D nn — _— — a — —— — —_—— — mens — nn — ee mt un _ ——û = 
DÉPARTEMENTS, SERVICES DÉPARTEMENTS 
* . " ou perinissonnaires g Du 
CATEGORIES DES STATIOYS disirtits ce l'exploitation chargés de surveiller l'utilisation OBSERVATIONS 
des slations deæ stations. 
L. Ministère des postes, télegraphes 
et téléphones. 
À Stalions e1 pl l'Ces Nr l'ad nt 
stratir* les 1 tes, tt raphes el 
téléphone 
4e Services fixes pour les comimunica- | Ministère des postes, télésraphes | Ministère des postes, télégraphes | Stations d'intérêt général utill- 
toi avec l'Union française et et téléphones, et téléphones, sées en priorité pour les besoins 
les pays étrangers (stations de la de la défense nativnale. 


1 


métropole et des départemet 
francais d'outre mer, stations du 
réseau général radivcélectrique de 
l'Union française 


Liaison Continent. Corse—Afrique du Idem. 
Nord, 

Faisceaux hertziens..... soso des Ken. 

Liaisons de montagne.........ssese Idem. 

Liaison avec les files du littoral...... Idem. 


Secrétariat d'Elat à la marine. 


Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones, 


DIRE COPIES. sc ovsdso coeur …... 


LIBISONS C0 BOPVICR...sossv5 





kem. Idem. 
kiem. Idem, 
idem. Idem, 
Idem. Idem, 
Secrétariat d'Etat à la marine. Idem. 
Ministère des postes, télégraphes idem. 








et téléphones, 
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e= EE ne = A 
DÉPARTEMENTS, SERVIES DÉC ARTEMEX | 
» " . » où péri OnRG:ITeS | 
RIE S à» Oo: s : \ar£ e surveiller l'ut:lsati 3 i 
CATÉGORIES DES STATIONS chargés d'assurer l'exploitation argés d ‘ Lan OBSERVATIT xs 
des s'ations des stailions 
” CES D AE ES TT ame” à ne nr. np — sn je n - —… 
sn: - Stations contrôlées par l'admi | 
nistration des posles, télégraphes et | 
télénhones. | 
Î Î | | 
{> npagnie Radio-France............ Radi:-France., Min: des poste télézra] Stations 4 “rAt oénéral utile 
30 tn )11S de la C Hnpaguie Air lrancæ | ut 1 énh nes “ces en pt ‘ ‘ur tes NCsOoUIS 
it 13 terriloires . | de la dvuieuse haälionaile, 
Stat ms réquisilionnées par les Secrétariat d'FPtatl à l'air, Secrétariat d'Etat à l'air. 
forces armées, | 
tations non réquisilionnées pai Air France, Secrétariat d'Elat à l'air | 
Ne forces armées. | 
% 3e >1a 1 côtière S prives de: port de Secrétariat d'Etat à la marine | Secrétariat d'Etat à la marine | 
5 nnrmerce et des ports de pêche, | | 
ë & -lations privées des services terres | 
f Stations réquisilionnées par les! Secrétariat d'Etat à la guerre, ! Secrétariat d'Elat à la ierre, | 
4 forces armées. à la marine où à l'air à la marine où à l'air | 
1 Stations non réquisilionnées par Perinissionuaires, Ministère des postes, 1@16grapl 
À les forces armées et dont l'au el téléphones. 
4 k T | 1 
: torisation  d'exploilation est 
maintenue ou délivrée en temps | 
2 de guerre. 
s 
LH _— Administration de la radiodiffusion 
et de la télévision françaises. 
je Stations de radiodiffusion (métro- |! Padiodiffusion et télévision frar Radiodiffusion et té] n fran-| Certaines stations de radiddifu 
e, Algérie, départements et ter çaises, |  Çaises sion peuvent &lr hilisées en 
riloires “franc aus d'outre-mer), permanent 1 © nnelle 
| | 2e Stations de téié vision... . | Radiodiffusion et félévision frar Secrétariat d'Etat à l'air ment ver de parlements 
1 É çaises, milita:r "nt par le ‘crétaire 
È 3° Faisceaux herlziens de télévision... | Radiodifusion et téKvision fran Secrétariat d'Etat à l'air d'Etat à la présidence du 
Ê çaises. onseil. 
Ill, — Minisière de l'intérieur. 
4e Service des trAn<miIssiOns........s ve Ministère de l'intérieur. Ministère de 1! rieur. 
20 Service de police... ..sssssss.osse se Ministère de l'intérieur, Ministère de l'intérieur 
So Protection EIVIIE. sms cosese Ministère de l'intérieur. Ministère de l'intérieur. 
äo POMMPIOFS ,....-sssoonenseore vote de cas e Miuistère de l'intérieur. Ministère de l'intérieur. | 
5 Liaison avre les administrateurs et! Ganvernement général de J'AI Ministère de l'intérieur | 
les forest ers en Algérie. gerie. 
; IV - Ministère des travaux publics, | 
des transporis et du tourisme. | 
de Secrétariat général à l’aviation civile | 
et Cormmercial | 
a) Stations réquisilionnées par Secrétariat d'Etat à l'air. Secrétariat d'Ftat à l'air 
les forces armées. | | 
b) Stations non réquisitionnées | Ministère des travaux public Secrétariat d'Etat À l'air | 
par les forces armées des transports et du tourisme | 
2° Services des phares et balises (y | Secrétariat d'Etat à Ja marine. | Secrétariat d'Elat à la ra Le départ t de la marine 
compris les dispositifs de radio- | peut 1 des 
? te cuves et la liaison en radio- | | \ 
téléphonie avec les phares | 
| L  « L 
| Lie 
3 ge rvlcé d s rout« er] mo MT NT ta il l'Et Lt à ] rre [ 1 l L ! 1 ? 
| 3 
” | 
; V. — Ministère des finances. | Il 
Service des douanes. | | - : 
4° Frontières DICO TOR... cross cciote Secrc{oriat d'Etat à la guerre | = rélariat d'I À 
| : 
2 Frontières maritimes....s.sssesssose | Secrétariat d'Etat à la marine. ls Hariat d'Etat à la marine 4 4 , 
| n 
3 U__— eee qe a + — —— — _æ 
ANNEXE II 
Répartition des stations de navires et d'aéronefs non militzires. 
= ——— —— — — — — — ———— —— — — Re ——— — _—— — 
DÉPARTEMENTS | DÉPA 
TT , n parmi sonNnAtrTeR | | 
DÉSI \ x Es ST, r ec ou ! | d de : si | ù s . ’ ” 
NATION DES STATIONS chargés d'assurer l'exploitation chargé de surveiller Lion OBSERVATIONS 
des siations des slal on 
PE nb . 
1° Stations de navires..................| Secrétariat d'Etat à In marine. | Secrétariat d'Etat À la marine 
2° Stations d'aéronefs........ ess ce c…où Perrmissionnaires. secrétariat d'Elat à l'air. 
[_—__— EE mn nn — - _ —— _—— _ - = _ = _ 

















1128 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Février 194 


= 





Tableau de aévart colonial du l'" févor:er 1954, 


Dès la paru‘ion du présen! tab'eau, les chefs de corps et de ser- 
vices devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y figru- 
rés r Ja situation d sous-officiers et hormmes de 


ranl et éoularis 
troupe, dan ( rondi ion prévues à l'article 29 de l'1. M. 
n° 18155 TC/BTL du 8 juin 1%1 (8. O., FE. M,., vol, 33.1). Il 
est rap elé quus d ent se lier pur contrat, pour {rois années au 
Ioins, à Comp'er du mois pr un et qu'ils nt désignés en fonc- 
ion du femns du rvice quil Icur reste à accomI à 

Hs adre nt d'urgence à la direction des troupes coloniales, 
€! ir le 10 février 1934 dernier délai, les certilicats d'aplilude 
réglemen'aire « Elat modèle C », recto et verso. Il en sera de même 
} [l certifie die e et de contre-visite des milituirt dont 
i j [l ac à t 11 A 

bans lé cas où ces pièces ne pourraient parvenir au département 
avant Ja da | ' ), fl aura lieu de faire connaitre, par té:é- 
gramme, le résultat des visit 

fou'e erreur qui aurait pu être relevée fera l'objet d'un compte 


Péndu à transmaeitre dans lt moindres délais, 
OFFICIERS 
À. Intanterie coloniale. 
Che]s de bataillon. 


Gasnau.t (Amédée), 18 janvier 1905, fre région mililaire. — 2 avril 


Girardot (Pierre), 17 août 1909, fre région miliiaire. — 14 juin 1952. 

| Hra Henri), 2% }j 1 195, Je région mililaire, — 16 juin 1952. 
lautefcuille (Pierre), 23 juiliet 1946, {re région militaire. — 18 juin 
19, 

Pouliet-Osier (Marie), 10 avril 1%W, % région mililaire. — % juil- 
let 192 

Sinou (Yves), 27 décembre 1%, 4e région militaire 25 août 1952. 

À e: Bernard), 19 mars 1911, commandement supérieur des 


Ï -U sep ernbre 1%2, 
Graff (Alain), 27 août 1910, qre région militaire (capitaine au labieau 


Capulanes 
freyvaud (René), 10 novembre 1911, {re récion militaire. — 3 octo- 
bre 191, blindé. 







Perrot (Pierre), 7 août 1916, fre résion militaire. — 6 avril 192. 

Hubert (Henri), 5 mars 1922, fre région militaire, — 5 mai 195 

Dubarry (Hippolyte), 26 juin 1917, % région mnililaire. — 41 juil- 
let 1 

Doranden (René), 22 février 1922, 5e pr n militaire (lieutenant 
in tabieau d'avancement). 23 inars } 

Lani anque (Gérard), 16 juillet 1918, 4° région mililaire. — 2%, mars 
1907. 

Trinquant (Maxime), 23 mai 1919, commandement des forces fran- 
caises en Allemagne, à avril 19%, blind 

Rauzy (Jean), 2% janvier 1920, 3e résion militaire. — 12 mai 1952 

Pouj Pierre), 13 m 19 joe 7 on militaire, — 26 mai 193. 


{re région militaire, — 19 juin 1%. 
Licutenants et sous -lieulenants. 
Guillaume (André), fe septembre #93, % récion mililaire. — 


Durand (Henri), 13 {6 r 1916, 9e région militaire. — 3 avril 1933, 


Aladie (Henri), 2% juin 1916, commandement supérieur des troupes 
du Ma — à Ji 1055 

Br n ‘Char! . #4 an 191 commandement en chef des forces 
franca en Alléemasn 12 mai 1 

Go ui (Pierre), 15 décembre 1924, commandement supérieur des 
rot] 1 Mar 12 m 195 

Branson (Jacques), 22 mai 1914, {re ré n militaire 12 mai 193. 

Dupont (René), 15 janvier 1918, commandement en chef des forces 

Incas en Alleina 19 mai 1955. 

Mavau \ Pierre), 14 février 1925, commandement en chef des 
forces fra iSc en Allemagne, — 20 mai 1%, 

Paris-Leclere (Guy), 7 mai 1922 fre région militaire, — 2% mai 1992. 

NE l | s 47 Ja] er 192!, commandement en chef des forces 
frat ises en Allemagne 6 mai 1933, blind. 

E elel (Henri), 14 février 195, fre région mililaire. 29 mai 1953, 
blind 

Claveri: (Jean), 16 juin 1991, fre région militaire, — 29 mai 19%, 
biinelé 

PARACHUTISTES 
MM. Capitaines. 
Ziegler (Jean), 6 février 1923, he région militaire. — 11 février 1963. 
Balthazar (Paul), 29 juillet 1916, 5e région militaire (lieutenant au 


tableau d'avancemen 11 février 195 
Busquel (Louis), 12 sepiermbre 1910, 5e région mililaire. — 47 mars 
403. 





Lieutenants et sous lieutenants. 
MM. 
Gras (Claude), 8 mars 1929, 5e région militaire. — N'a jamais servi 
Ducret (Michel), 6 janvier 1931, 5 région gnilitaire. — N'a jamais 
SeTY 
Trestour (Victor), 18 février 1919, 5% région miitaire. — {4 mars 1%, 
Lemoine (Maurice), 3 janvier 1921, 5e région mililaire. — 4 juin 1%» 
Morie (Lionel), 9 août 1923, 5° région militaire, — 7 novembre 49%1, 
Bougrat (Daniel), 4er mai 1924, 5e région mililaire, — 28 janvier 1&2 


» 


B. — Artiilerie colOniale. 
Licutenant-colonel. 


M, Auriol (Jean), 13 février 1907, % région militaire. — 29 mal 
12,1 
Chefs d'escairon. 
MM. 
Robagiia (Roch), 27 juin 1904, Âre région militaire, — 20 février 
1900, 
Comerre (Jules), 9 mai 1910, fre région militaire, — 13 mai 1951, 
teslin (Gaston), 21 mars 1906, re région mililaire, — 3 août 1952 
Chamorand (Raymond), 14 juin 1907, 9e région mililaire. — 8 août 
192 
Capilaines. 
MM. 
henivesse (André), 22 mars 1916, {re région militaire. — 2 sep- 
tenvxbre 1901. 
Sindali (Barthélémy), 25 août 1918, commandement supérieur des 
troupes de Tunisie, — {er seplembre 1952. 
>rost (Jean), 8 juillet 1917, commandement supérieur des troupes 
du Maroc, — 1er oclobre 192. 
Fouquet (André), 146 octobre 1911, commandement en chef des forces 
françaises en Allemagne. — 4 octobre 1992. 
Gaillard (Daniel), 18 février 192%, commandement en chef des forces 
françaises enŸ Allemagne. — 10 octobre 1952. 
S$aoli (Christophe), 4 juillet 1916, 1re région militaire, — 23 mars 
19,3. 


72 


Lieutenants et sous-lieutenant. 
MM. 
Dupont (François), 19 décembre 1925, 3e région militaire. — {tr novem- 
bre 192. 
Lasalle (René), 3 maj 1921, fre région militaire, — 7 novembre 
1952 
Barbaras (Edmond), 11 août 1927, Ge région militaire. — 9 novembre 
1952. 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
a) COMPTABLE 
Licutenant-colonel. 
M. Cezard (Louis), 20 septembre 1901, {re région militaire. — 17 juillet 
1950. 
. 
b) AUTOS-CHARS 
Capitaines. 
MM. 
Redon (Pierre), 11 décembre 1914, 9 région militaire — 11 décembre 
1951, 
Parizet (Jean), 4 juillet 1905, % région militaire. — 9 juillet 1%2 
Lieutenant. 
M. Roy (Albert), 6 janvier 1910, ®% région militaire. — 3 décembre 
1902. 
€) CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Lieutenant. 
M. Delanchy (Henri), 28 mars 1907, 9e région militaire, — 13 décem- 
bre 192. 
d) MATÉRIEL ARTILLERIE D. C. A. 
Lieutenant. 
M. Grimaldi (Joseph}, 30 octobre 1909, % région mililaire, — 31 mars 
1901 
D, — intentance coloniale. 
a) FONCTIONNAIRES 
Intendant militaire de 2 classe. 


M. Clanstre Barmbanore (Camille), 18 juillet 1904, 1re région militaire. 


— 2j juiilet 1902. 











Ms, sé + 
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D) OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine, 
militaire, — 


région 


M. Brantonne (Guy), 21 novenrbre 1911, fre 


9 juillet 192%. 
E. — Adjoint administratif des corps de troupe coloniaux. 
Lieutenant, 


M. Nalle 
4951. 


(Pierre), 45 mai 1911, 9% région militaire. — 27 janvier 


F. — Chancellerie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 


M. Decærisy (Pierre), 4 octobre 1902, {re région militaire, — 11 jan- 
vier 1991. 


Commandant. 
M. Mougenot (Marcel), fer décembre 18%, commandement supérieur 


Li 
des troupes du Maroc. — 22 juin 1929, 


Capitaines. 
MM. 


Gueguen (Henri), 10 novembre 1x, {re région militaire, — 44 juillet 
1952, 

Lubeigt (André), 13 novembre 1907, {re région militaire. — 921 juillet 
4902. 


Lieutenant. 
M. Ce (Aibert), 2 septembre 191%, {re région militaire, — 9 juillet 
4902 
G. — Service de santé colonial. 
a) MÉDECINS" 


Lieutenants-colonels. 


MM. 
Perramond (Henri), 4 septembre 1905, % région militaire. — 29 mars 
1953. 
Lacorne (Léon), 1e janvier 1907, 1re région militaire. — 3 avril 


1953. 
Piclet (Emile), 22 juillet 1908, % région militaire. — %3 juin 193 


Commandants. 
MM. 

Dubais (Pierre), 
1992, 

Chastang 
1952, 

Linhard (Jacques), 3 septembre 1910, % région militaire, — 28 novem 
bre 19%, 

Lavaud (Jean), 9 mai 1909, 9e région mnilitaire, — 6 mars 1% 

Duchesnes (Victor), 11 septembre 1%10, {re région militaire. — 27 mars 
1953. 

Finance (Louis), 6 avril 1911, 9 région militaire, — 31 mars 1%5%3 

Balailler (Pierre), 24 janvier 1911, % région militaire. — 3 avrÿ 
1953. 

Morand (Maxime), 4 octobre 1908, {re région militaire. — 3 avril 
1953. 


16 février 1917, % région militaire. — 14 juin 


(Robert), 26 janvier 1914, {re région militaire. — 11 octobre 


Capitaines. 
MM. 
Varache (François), 98 décembre 192, 9° région militaire — % mars 
1953. 
Garin 
1993. 
Brun-Buisson (Pierre), 21 janvier 1918, %® région militaire. — 4 mars 
1953. 
Martin 
1953. 
Soubiron (Maurice), 9 février 1919, 5° région militaire. — 5 avrt) 
1953 


(Louis), 31 octobre 1916, 2° région militaire. — 29 mars 


(Pierre-Jean), 26 juin 1924, Ge région militaire. — 5 avri 


Touze (Marcel), 15 octobre 192%, % région militaire, — 8 avril 
1993. 
Gomer (Maurice), 5 janvier 1920, 5 région mililaire — 9 avril 


1953. 
Fribaud (Jacques), 4 janvier 1919, 9% région militaire. — 9 avril 
1953. 


Bourdin (Louis), 2 octobre 1920, 10° région militaire. — 14 avrt 
1953. 
Desprez (Pierre), 6 avril 191%, % région militaire. — 14 avrii 
1953, 











b\ l'HAnMaACIES 
Ca) (Lg 
M. I r (And 2%» avril 1919 mi lement en chef des 
t es fra e ill e IQ 1,3 
C) UFFICIRR D ADMINISTIKLATION 
Lieutenant 
OI. Le Coz (Jean), 30 avril 1910, {re région militaire ) j 154 
SOUS4:FFICIERS ET HOMMES 1» TROLPE 
\ Infantorie coloniale. 
dy u { 
Lebras Jules), 13 si 191 I \ n I | ia 
n } 19:9 
st) \ d * 141 } R s de 
Con ) | 1339 
Va r $ ) Î mi B., E 
l'arm A et 1951 
Durand ‘Lo Em Ù bre 121 { \ i | S 
d'arm n | 1 
Le Beaud Yr , » auvût 1 I | 6, & 1! l'arine. 
M} » 49 
B nu I I JE S. d \ In 
bre 1951 
Joffre (A 19 1918, 4 B. E. d'arm — 
' } 14,1 
Joussea \ »), 17 à \! } E. d'a _ 
6 an ! 
Mira !Ga } em 19413, \ E. à Ù 195% 
Prauvoyeur ta vin l Ro si | i militaire 
B. E le 1h ‘) | 
td ju $ 
Rem i 7 d ] I n , BE 
d'arme, — 9 { 151 
Kowalski (A tu | I r 19 r ! ta LT 
de com ; } \ore 191, 
Pozgi (Je iplisk ) novein 1915, T. O. A., B. S. de compta 
bilité, — 2 mars 1952 
Untrauer {Pau 10 ja r 1921. T. 0. À., 8 S. € 12 mars 
1952 
Cassagne ] Armand ü | RE er 1x i ilré R E 
a'E. P, M i Ii 1952 
Dumestre sorard), 11 novembre 1915, 5 1: n militaire, B. E 
d'arme, - ter avril 192 
Zuber ({(S > novembre 1915, €. 0, A. C A. T. 2 à e, 
— 6 a 1952 
Geauffret \drien-Mar | { 191 ' \ mm e, 
B. S. di ! nl 
Adam (1 En 15 e 191%, Maro ( A T. a 
‘te ini 1 ‘ ) in 1952 
Caapiet Jean 27 fe | 1, | n 1! | s ] e 
26 se] ibre 1932 
Dexemp'4 }, P ) er ! \ mi 5 
d'arme. — 12 novembre 195? 
Maizières (And (924. de n NE 4 à 
méha 11 avril 1% Ë 
Frati i (1 1. :Ét er 1919, fn | taire, B. E 
d'arme ire pour I 10 r 4 Lo 
bos (Jen 4" rier 1917, 1 I 1 ta B, E. d ne 'on- 
taire ‘ur vir rs tour en 1] 
Bozeat (Em 26 janvier 1918 e, B. E. d'arme 
volontaire ur rvir ir en | 
Aime (Char {er ten 1918, %e pn \ li re MR. 1 l'ex 
ploilation radio nlaire } r r rs tu en Ind e) 
Sergent naior { rgents- hefs 


Ladrech (Paul-Eugène), % janvier 1915, # région militaire, CG. A 
T. 2 d'arme, 29 décembre 1949 


Desseaux Georges), 3 septembre 1915, 5e région m taire, C. A. T. 3 
d'arme. — 10 d nhre 19:0 


Danjoux (Pierre), 10 août 1927, 5° région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— 25 avril 1941. 

Micaelli (Marlin), 21 août 1914, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 2» mal 
1951. 

Profizi (Antoir 
— 19 août 1951. 

Melin Lucien), 28 septembre 1918, {re région militaire, C. A. T 4 
d'arme. — 3 septembre 1951 

Barbiche {Henri-Charles), 4 novembre 1914, Maroe, C. A. T. 2 d'arme. 
— 5 septembre 4951 


5 août 1915, 9% région militaire, C. À, T, 2 d'arme. 











L 
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B. E. d'arme 


ne pit otf « oi a 
Barthéléimmv), 13 avril 1916, % région militaire 


. 2 , 
eptembre 11 
wwn (Jean), 17 octobre 1914, %æ région militaire, C. A. T. 2 
ne : octobre 1951 
Rent), 5 mars 1915, {re région mililaire, C. A. T. 2 d'arme 
octobre 1931 
Je à nbre 1925, {re région mililaire, B. E. de combp- 
{ 1 fe or 102, 
\ ve | et 1922, 3e région militaire, B, E. d'arme. 
nn Adrien L#on), 19 septembre 1917, 3% région ruilitaire, 
] Ü i Wr 10,2 
L à décembre 1915, tre région militaire, C. A. T. 2 


res A 1), 2 avril 1929, fre région militaire, C. A. T. 2 


L4 
i lichel), 17 juin 192%, {re région militaire, B. E. 
U L 
I 1 vermbre 1915, 9e région militaire, 
[ ( AIT pus ‘ | 1 1457 
IL | , {0e région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
| 
1917, 9% résion militaire, C. À. T. 2 d'arme. 
19 10 ion militaire, C. A. T. 2 d’arme. 
niet ? 
\ : y r ermbr L' 11, ge région m litaira, EE à 7. 2 
à u 
nilei, 21 f. ep 1921, ire région militaire, C. A. T. 2 
- ! LR] { | 2, 
} lierr { avril 1929, 3e région militaire, B. E. d'arme. 


Pierre), 7 décembre 1925, ® région militaire, C. A. T. 2 


Ganipeau (Gérard), 11 srptenvbre 1922, T. O. À., B. E. d'arme. — 





Rent), 27 novembre 1921, 9e rérjon militaire, C. A. T. 2 

‘ bioré | RUOLA 
e (Jos res), 18 juillet 1925, 9e région miitaire, B. S. 

[ET 1 teumbrea 1952 
ebert (Robert), 7 juiliet 1926, {re région militaire, B. S. d'arme. 


— 11 coptembre 192. 


four (NH Baptisie-lrmnée), 5 novembre 1919, T. ©. A., B. E. 


d'arme, — 15 septembre 1952. 
Blois (Marvel), 16 janvier 1921, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 19 sep- 
term bre | LOS 


Paquolle (Gaston), 16 mai 1916, tre région mililaire, C. A. T. 2 de 
comptabilité, — 20 seplembre 142, 
Kellerinann (Henri), 5 novembre 1922, 10e région militaire, B. E. 


d'arine. 23 piembre 1952 

Bergeret (Frar 2 octobre 1922, 10e région militaire, B. E. trans- 
nissions. — 25 septembre 1952 

G it (Maixen!t-Robert), 6 mars 1924, 10 région militaire, C. A. T. 2 


d'arme 25 cepiernbre 1% 


Mialet (Ravmond\, 13 o'‘lobre 1925, 1% région militaire, B. E. ée 


omptabilté. — 925 septembre 1952. 

[ER Jean Baptiste), 5 décembre 1918, 9e région militaire, C. A. 
T. 2 d'arme, — 6 se mbre 1952, 

O:in (Lucien), 17 mai 1926, 1 gion militaire, C. A. T. 2 d'arme. 

oc !tobn 1% 

M: jue And jt Î | e 1915, os ngion nilil re, { A 
T. 2 d'arme. — 8 octobre 197. 

Albert (Louis), décembre 1925, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 
! ! 


Etienne (Jean-Allred), 15 septembre 192%, t0e région militaire, B. E. 
Monira (René), ! ptembre 1926, Mar B. E. d'arme. — 11 octobre 


Thiolat (Albert), 15 janvier 1925, {re région militaire, C. A. T. 2 
d'arme, — 11 olobre 1%:2 
Clément (Louis), 2? juillet 191, Je région militaire, C. A, T. 2 d'arme. 
23 octobre 192, 


Galeazzi (Michel), 8 novermbre 1921, 9e région militaire, B. E. de 


complabilnt . 23 octobre 1952. 

Pelluy (Jean-Emile-Pierre), 7 mai 1922, 3e région militaire, C. A. T. 2 
d'arme, 9% octobre 1939. 

Loques (Gratien FélixMarcei), 147 décembre 1924, 5e région militaire, 
C. A. T. ® d'arme. — 16 décembre 1951, 


Delas (Jean-Antoime), 9 avril 1917, 10e région militaire, B. E. d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indæhine), 

Bruno (Louis Ange-Marie), 24 août 1921, 5e région militaire, B. E. 
d'arme (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Duez (Jean-Marie), 10 juin 1975, fre région militaire, B. E. d'arme 
{volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Vives (Henri), 26 décembre 41921, 10e région militaire, C. A. T. 2 
d'arme (voiontaire peur servir hors tour en Indochine). 

Lohrer (Pierre), %6 septembre 1923, {re région militaire, B. E. d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine? 





Dreux (René), 13 décembre 1924, 3° région militaire, C. A. T. 2 
d'arme (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 
Ma‘hard (Jean), 13 juin 1924, {re région 1mnililäire, B. E. d'arme 


{volontaire pour servir hors tour en Indochine). 


Sergents. 


Anaky {Paul}, 21 janvier 1933, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — N'a Jamais 
servi. 

Baillette (Daniel), 26 mars 1934, 10° région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — N'a jamais servi. 

Bena:si (Jean), 7 décembre 19932, %æ région militaire, C. A. T. 2 

re. N'a jamais servi, 

Boureille (René), 25 novembre 1935, 19 région militaire, C. A. T. 2 

d'arme, CG. 1, A. — N'a jamais servi. 


Cap (Gilbert), 10 mai 1932, Mame, C. A. T. 2 d'arme, C. I A. — 
N 4 Jamais serv]. 

Delgny (Pierre), 7 mai 1926, # région militaire (écees), B. E. 
d'arme, B. C. S. — N'a jamais servi. 

Glerant (Jean-Bapliste), 27 novembre 1992, {re région militaire, bre- 


vet d'aide-moniteur E. P. M. — N'a jamais servi. 

Gomis (Jean), 17 avril 1993, ire région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— N'a jomais servi. 

Hernange (Robert), 11 août 1931, fre région militaire, C. A. T. 2 
d'arme, — N'a jamais servi. 


Lawrenre (Edouard), 10 juillet 1930, {re région militaire, C. A..T. 2 


d'arme. — N'a jamais servi. 

Lequio (Romain), 18 novembre 1931, T. O. A., C. A. T. 2 de comp- 
tabililé. — N'a jamais Servi. 

Hagret (Guy), 14 août 1993, 1re région militaire, C. A. T. 2 d’arme, 
C. 1, A. — N'a jamais servi. 

Marliot (Georges), 8 mars 1923, % région militaire, C. A. T. 2 de 


4 


comptabilité, — N'a jamais, servi. 

Massines (üeorges), 7 août 1931, {re région militaire, C. A. 
d'arme, €. L 4. — N'a Jamais servi 

Maybon (Marius), 29 oclobie 192%, 10 région militaire, C. A. 
d'arme. — N'a jamais servi. 

Olivieri (François), 11 avril 1991, fre région militaire, C. A. 
d'arme, C. 1. A. — N'a jamais servi. 

Patroni (Lucien), 24 février 1933, %æ région militaire, © A. 
d'arme. — N'a jamais servi 

Pelenc (Serge), 17 janvier 19%, 9% région militaire, C. A. 
d'arme, — N'a jamais servi. 

Thoulon (François), 22 janvier 1932, fre région mililaire, C. A. 
d'arme, — N'a jamais servi. 

Hawel (Kochaba), 11 janvier 1915, %æ région militaire, non certifié. 
— 16 octobre 1950. 

Bailly (Roger), 30 mars 1930, 4e région militaire (écoles), C. A. T. 2 


3 14 5 5 
= 


+3 


+ _ 


trans, — 8 décembre 1%, 

Orsini (Georges), 39 juin 1927, 9e région militaire, C. A. T. 2 de 
comptabilité, — 9 septembre 1951. 
rissonneau (André), 30 novembre 1915, 5° région militaire, non 
certifié. — 21 septembre 1951. 

Leven (Joseph), 3 août 1925, 3e région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— 21 septembre 1951. 

Jacob (Constant\, 4 avril 1916, 9 région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— 4 février 1952. 

Michaudet (Noël), 21 décembre 1916, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 
& février 1952. 
Bellec (Jean-Pierre), 
— 19 février 192. 


Dinckel (Bernard), 8 février 1916, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme, — 


1 


7 novembre 1925, {re région militaire, 251/Trans. 


8 mars 1952, 


Brune} {Caïnille), 15 mai 1919, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. — 10 mars 


Duchassin (René), 1: novembre 1919, 10e région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — 16 mars 1992, 

Molet (René), 25 octobre 1921, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 6 av’il 
1962. 

Jullien (Emile), 16 novembre 1925, {re région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — 27 avril 1952. 

Favard (Fernand), 14 juillet 1925, 9e région miitaire, C. A. T. 2 
d'arme. — ?8 avril 1952. 

Toullec (Yves), 20 mars 1916, % région miiitaire, C. A. T. 2 d'arme 
et de comptabilité, — 30 avril 1952. 

Ricci (Bruno), 26 février 1916, 9e région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— fer mai 1952. 

Randriarnitantsoa (Alfred), 26 juin 1945, {re région militaire, C. A. 
T. 2 d'arme. — 5 mai 1%2, 

Pol'akoft (Serge), 27 décembre 1929, {re région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — 26 mai 1952, 

Raynayd (Georges), 6 avril 1927, T. ©. A, C. A. T. 2 d'arme. — 
26 mai 1%2. 

Roman (Elic), 28 juin 1929, T. O. À., C. A. T. 2 d'arme. — 26 mai 1952. 

Heulle (Gaston), 31 emai 1919, tre région militaire, B. E. trans. — 
28 mai 1952, 

Jullien (Max), 17 octobre 1921, %® région militaire, C. A. T, 2 d'arme. 
— 28 mai 1952 
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Bondroit (Jean), 6 avril 1922, Je région militaire, GC. A. T. 2 d'arme. 
- 99 mai 1952. 
Leconte (Henri), 24 mars 1918, 
9 mai 1992. 
Collilieux (André), 45 octobre 
du matériel. — 2 juin 1992. 


9% région mililaire, C. A. T. 2 d'arme. 


1923, 10° région militaire, C. A. T. 2 


Antrault (Serge), 16 juin 1935, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme, C. IL. A. 
12 juin 1992. 
Couder (üilles), 27 novembre 1920, {re rémion militaire, C. A. T. 2 
d'arme, — 14 juin 1952. 
Naudeau (Michel), 30 juin 1929, ® région ruililaire, C. A. T. 2? d'arme. 
14 juin 1992. 
simon (Paul), 20 février 1926, Tunisie, GC. A. T. 2 d'arme, C. 1, A. — 
is juin 152, 


té 


Chaussonaud (Théophile), 4 mars 1926, {re région mililaire, €. A. T. 
d'arme. — 19 juin 19952. 

Demazet (Jean Marie), 21 avril 1925, 
d'arme, — 19 juin 19952. 

Garnier (Jean-Louis), 10 janvier 1927, {re région militaire, C. 

arme. — 19 juin 1992. 

Leclere (Hubert), 3 juillet 1920, T. O. A., C. 


ire région militaire, C. A, T. 2 
Se 0 


A. T. 2 d'arme, C. I. A. 


_— 9 juin 1952. 
Ledoux (Fernand), 4 avril 1922, Maroc, B. E. d'arme, B. C. S. — 
3 juin 1992. 
Lesolles (Jean), 8 juillet 1917, 10e région militaire, C. A. T. 2 d'arine. 
19 iuin 1992. . 
Molle (Jean), 29 mai 1921, Tunisie, C. A. T. 2 d'arvne. — 19 juin 1952. 
Ouspensky (Wladimir), 4 juin 1928, 19% région militaire, C. A. T. 2 
rime. — 19 juin 1952. 
Perrin (Daniel), 18 janvier 1929, Tunisie, B. C. S. — 19 juin 1952. 
Russu (Jean), 18 noveenbre 1924, Maroc, B. E. d'arme, B. C. S, — 
19 juin 1952. 
seznec (Jean), 21 juin 1920, Tunisie, CG. A. T. 2? d'arme. — 19 juin 192 
Valette (Robert), 9 février 1931, Je région mililaire, G. A, T. 2 d'arme. 
— 19 juin 1952. 
Vaxelaire (Paul), 19 juin 1929, Tunisie, C. A. T. 2 de comptabilité 
19 juin 1952 


Dei Ponte (Georges), fer août 


d'arme. — 20 juin 1952. 


1923, 1re région mililaire, C. A T. 2 


Senant (Jean), 27 septeanbre 1924, fre région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — 20 juin 1952. 

Fauvei (Marceau), 30 juillet 1921, T. O. A., B. E. aulochars — 
1 juin 1992. 

Latlon (Marcel, 16 janvier 1925, îre région militaire, C. A. T. 2? 


l'arme, — 21 juin 1932. 
Louis (René), 21 octobre 1926, {re région militaire, C. 


21 juin 1952 


A. T. 2 d'arine, 


Marsanne (Robert), 11 août 1927, 5° région militaire, C. A. T. 2 
irme, GC. 1 A, — 21 juin 195? 
Tatarata (Tuléa), 1er avril 1920, Je région militaire, GC. A. T. 2 de 


mmptabilité, C. IL A. — 21 juin 1%2. 
Blanchon (Albert), 9 janvier 19-6, ire région militaire, B 
25 juin 1952. 
Badamie (André), 23 mars 1928, {re region 
imptabilité du matériel, — 26 juin 1952. 
Collilicux (Jean), 24 septembre 192, fre région militaire, C. A. T. 2 
d'arme, — 26 juin 1992. 
Colom (Barthélémy), 21 juillet 1924, 10e région militaire, C. A. T. 2 
d'arme, — 26 juin 19952. 
Croguennec (Marcel), 4 
d'arme. — 26 juin 1992. 
Dallest {Gino), » juin 1929, %e région militaire, C. A. 
26 juin 1952, 

Fresi (Mathieu), {°° janvier 
d'arme. — 26 juin 1992. 
Pape (Jean), 21 octobre 1918, {re région militaire, GC. A. T. 

26 juin 1952. 
Romero (André), 15 juin 1926, % région militaire, C. A. T. 
C. LE A. — 26 juin 1952. 
Bardot (André), 24 février 1922, 10 région militaire, C. A, T. 
26 juin 1952. 
Raveau (Raymond), 5 
comptabilité, C. 1. A. 
Louvet (Jean), 13 août 
5 septemkre 1952. 
Laurens (Georges), 16 
» octobre 1952. 
Bourgoin (Maurice), 11 avril 1930, T. O. 
8 octobre 1952, 
Cazajou (Jean), 6 avril 19145, Maroc, C. A. 
bre 1952, 
Rande (Pierre), 11 mars 1917, Maroc, C. A. T. 
10 octobre 1952. 
Bicot (Paul), 12 juin 1917, fre région militaire, C. A. T. 
10 octobre 1952. 
Noble (Hubert), 25 juillet 1924, 10e région anilitaire, C. A. T. 2 de 
comptabilité. — 11 octobre 1952 


E. d'arme. 


militaire, C. À. T. 2 de 


novembre 1927, 3e région militaire, B. E. 


T. 2 d'arme, — 


1929, 10 région mililaire, C. A. T. 2 


2 d'arme, 
2 d'arme, 
2 d'arme, 
octobre 1926, fre région militaire, B. E. de 
— {er seplembre 1952, 

1929, fre région militaire, C. A. T. 


2 d'arme, 


juin 1930, T. O. A., C. A. T. 2 d'arane, — 


A., C. À. T. 2 tr.-251 tr. — 


T. 2 d'arme, — ;0 octo- 
2 d'arme, C. I. A. — 


2 d'arme. — 








Zali (Sylvère), {er juillet 1990, 4e région militaire (écoles), C. A. T. 3 
tr. et 261 {r 11 octobre 1952 
Marais (And , 1 février 192%, 9e région militaire, ( LT 20 
comptabilite - {1 octobre 1952, 
Ly (Ismaïla), 12 mars 199, Maroc, C. A. T. 2 de comptabilité. 
11 octobre 1952, 
Cabanac (Ro! G juillet 193, 1 nilitaire, C. A. T. ? de 
mnplable du matériel 21 re 19 
Montant (André), 20 mai 1930, &e région militaire, C. A. T. 2? d'arme. 
S novembre 195? 
Chiron (Yvon), 17 mars 1921, T. O, A., ( A. T. 2? d'ermt 13 no- 
vembre 1997 
Adjoua (Pre r), 12 février 1928, {re région militaire, B. E. de compta- 
bilité, 1S 1 ecmbre 1992 
Perjot LU ü mars {' ÿ I À S a in 
is novembre 1 
Vignal (Julien), 16 février 1925, 1r sion n re, C. A, T. 2 d'arme, 
meéhariste {x 1! embre 1959 
Bresciani (Ma 17 se] l 1929, 1 milit CS 
d'arme 27 novembre 1952 
Lagarde (Andre » janvier 1930, 9 £ laire, C. A. T, 2? de 
complot hé et d'arn 40 mbre 1 
Panchout (Maurice), 5 octobre 1926, 10 : on mi'ilaire, C. A. T. 2 
d'arme 2 novembre 1952 
Scoccia (François), 28 avril 1921, 9 région militaire, A. T. 2 d'arme. 
; décembre 1452 
Lemeux (Gubert), 5 juin 1930, 2: i e, B. E. d'arme, 
H. t S N em e 1992 
Lemerdy (Pierre), 22 avril 1919, 3° r l D. à. 7 ] ne 
13 d bre 1952 
Baron (Rob 21 ma 1928, 71 t A. T. 2? d'arm 19 4 
cembre 1%2 
Blin (Guy), G novembre 1929, 10e région mi e, C. A. T. 2 d'arme, 
0 2 19 décembre 1% 
Jardin (Guy), {9 juillet 1951 le r { à. ) trans 
CE, 0) décembre 195? 
Rolland \imé), 24 décemore 1928, % pr 3 e, ( L'ES 
d'arme 23 décembre 1922 
Ramothe (R … 2% OC! re 1929, ! à till e, { LE 
d'arme 3 janvier 1953 
Carlofti (Char! S juin 1924, Mar: A, ] d [LL ( I. A 
1 janvier 19. 
Deman (Rover 9 In 19 ire région mnilitaire, R. KE, d'arme, 
B. { » 1 jatniviei 19,3 
Dupouy (Maurici 23 mai 1928, 5e ri n m e, C. A, T. 2° 6e 
Inécanicien autos-chars 7 janvier 1957 
Harman Alpl , 14 veinbre 191 °° 1 hn 1 dire, C.A.T. 2 
ï [rt 7 er 193% 
Mudes ((ille écembre 1918, M C. AT. 9 d'arm ! 1" 
vier 1933 ; 
Roudaut (Louis), 4 juillet 199, Marc { A. 0 [EL ja jan 


vier 195: 


19 janvier 1057. 
Zezuka (Jacqui 4 


d'arme. 21 janvier 1955 
Salaun (Rog . 1776 mbre 1924, fre rm n militaire, { ET 
de comptabilits 20 nvier 195} 
Olimpi (An u), ? juin 1928, % région militaire, C. A. T. ? d'arme 
1er février 1 ; 
Helleu (Armand 21 juin 193%, 3e r« nm militaire von cerlif — 
10 février 1953 


Mirambet (Gilbert), 17 septembre 1992, 9e région militaire, GC. A. T. 2 

d'arme, 10 février 1933 
Leclercq (Michel), 16 janvier 199, Tunisie, C. A 
12 février 199 


Pierre (Antoine), 7 juillet 1927, 9e région militaige, C. A. T. 2 trans. 
12 février 1934. 
Cesari (Charle 3 décembre 1923, Maroc, C. A. T. 2 d'arme, — 
18 février 1053 
Dineckel (Fmili 1 avril 19M, 3° région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
13 février 1%. 
Cellerier (Henri), 12 février 1922, 10e région militaire, C. A. T. 2 
d'arme 25 février 195% 
Lauden (Pierre), 6 mars 1926, 10e région militaire, C. A. T. 2 d'orme. 
2» février 19 
Lopez (Fidèle), 22 mars 1927, 10° région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
» février 195. 
Luber (Angèle), 21: mai 1929, fre région mililaire, R. E. d'arme. — 
6 mars 195%. 
Pinon (And: 31 oclobre 1929, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme, — 
13 mars 113? 
Bonterm André), 5 juil'et 19%, 9% région militaire, C. A. T. 4 
d'arme 23 m 1953 
Camusat (Pierre), 21 décembre 1920, 19 région militaire, C. A. T. 2 
d'arme, C. I. A . 26 mars 19:29 
Bouvia (Albert), 2 janvier 1924, 10 région militaire, C. A. T. 2 


de comptabilité. 20 avril 1953. 
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Louvet (Pierre 16 juin 1922, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. 29 avril 
19.3 

Manin (Jean), 8 août 19%, % région militaire, ( A T. 2 d'arme, 
LE. 20 avr 1023 

Vigucre Michel), 28 février 1991, fre région rnitifaire, 254 trans. — 
2) avril 1x1 

Henrique heré 12 octobre 1927, 9% région militaire, C. A. T. 2 
à aiine 2 VI 19. 

Minet (Roland), 26 ju t 49 {re r nn aire, B. E. de compta 
Lbalite avral d 

GC: L (UI , $ aoûl 5928, fre région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— 26 avril 11 

Lesquelin (Jose juin 1926, tre région militaire, C. A. T. 2 
LE Ir 1 i 

LE rd (1 il mars 1920, 3e I litaire, C. A. T. 2 d arme. 

b In 1 
Sornbe (Viet 2S juin 1991, 9% région militaire, C. A. T. 2 d'arrmne. 
6 mai 

Be!locq \ndré), 14 il 19215, 9e région militaire, B. E. d'arme. — 
19 pau 1‘ 

Lebri André), : janvier 1925, T. O. A., C. À. T. 2 d'arme. — 
2) na | 

leca (Pa "D n 1951, 9e résion militaire, C. A. T. 2 d'arme. — 
2: ii 1 

Rocea (M 7 let 192 Je r'gion militaire, ( LL T7. 5: 0 
ct l EE 19 

Ga l ! décembre 1929, 3e ré militaire, C. A. T. 2 
d F1 i 

Carmilti (Pom T 26 novembre 1030, 9e région militaire, C.A.T. 2 
d ( S juin ! 


Di: t (1 ombre 192, T. 0, À,, & FE. 0 né 
l { > 1! l {où 
Du e (D IS 1 1926, 5e région militaire, C. À. T. 2 
d'arme, — 20 juin 155. 
Plassart (Mai 20 mai 1917, T. O. A., C. A. T. 1 d'arme. — G juil 
let 1. 
Belhad imia (Roger), 30 novernbre 1925, {re région militaire, non 
certttlé. 8 juillet 15% 
Toudic (Pierre), 21 août 1990, 10e région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
15 jusllet 143 
Berthelot (Rob 19 décembre 1971, 19e région militaire, C. A. T. 2 
de mceatl le au inre, 26 juillet 1953. 
J: d'ixle 14 octobre 192 {re ion tnilitaire, C. A. T. 2 
d'arme {vi € } ervir hors four en Indochine). 
Perof (Josv] 8 septembre 1924, %e région militaire, C. A. T. 2 
d'arme (volontaire pour servir hors lour en Indochine) 
Vadier (Léonard 15 1 et 1997, 2e résion militaire, €. A. T. 2 
d'arme (volon é po ervir hors tour en Indochine). 
Charmaoille (Roger 25 février 1924, 10° région militaire, C. A. T. 2 
d'art \ lila 1 it hors tour en Indochine) 
Ruze (René 6 décembre 1916, ® récion rmilitaire, 251 trans. (volon- 
taire pu ervir tour en Indochine 
Jably (Alfree (CS 1916, tre région militaire, caducée d'infirmierf 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 
Ga 1 (Augris » fn 1927, {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
volontaire pu &( r ho:s tour en Indochine). 
r i (Lror 10 janvier 1928, 9% région militaire, C. A. T. 2 
d'arme el 121 \ nlaire pour servir hôrs tour en Indochine). 
Fr i i 1930, 9e r'giun militaire, C. A. T. 2 d'arme 
\ re 1} ir hors tour en And chine). 
Vaucheretl (Ji à 1929, %e région militaire, C. A. T. 2 d'arrmu 
rer \ l è POUT £SCrviI rs tour en Indochine). 
Praville rnes 1» ecto!l 1920, 3e région militaire, C. A. T. 2 
d'arme (voloutaire, pour servir hors tour en Indochine). 
F: » (T1 nule}, % iv] 1916, 5° région militaire, C. A. T. 2/Tr. 
\olotlas } r hors tour et Indochine}. 
Lagrave TO RT 13 février 1930, 4e région militaire, C. A. T. 2 
d'arme (vw [ crvir tour en Indochine), 
Hell (Ke e 1925, 9e région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
volontaire ] Ï hors {our en Indochine). 
Lafont Rober 10 octobre 1926, fre région militaire, C. A. T. 3 
de complali volontaire pou rvir hors tour en Indochine). 


B. — Spécialistes blindés coloniaux. 
Adjudant-chef. 


Chapelier (Ron Q janvier 1916, T. O. AÀ., B. C. S. de l'arme 


blindée. - 18 avril 14, 


Sergeni-major et Sergent-chef. 


Pons (Philippe), 20 décembre 193, T. O0. A., B. E. de complabilité, — 
29 avril 19 
Dethier (Louis), % décembre 1926, %e région militaire, C. A. T. 2 


de l'arine blindée (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 








| 





Seryents. 


Tanguy (Pierre-Marie), 2: mars 1923, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme — 


10 avril 1928, T. ©. AÀ., C. A. T. 2 de l'arme 


1620, T. O. A. 151-%1 


% résion 


| ; militaire, C. 
voiontaire pour servir hors tour en Indochine). 


d'arme 


C. — Corps des télégraphistes coloniaux. 


Adjudants-chefs. 
d'explot 


Delsalle {ilenri), 24 janvier 1911, {re région militaire, B.S. 


lution radio, — 24 mars 4951. 
Mallev (Jean-Léon), 24 mai 1914, 4e région militaire (écoles), B. C. &. 


d'exploitation radio (volontaire pour servir hors tour en Indothine), 


Ad;udants. 


Queudrus (Paal, 27 décembre 1916, T. O. A., B. C. S. d'exploilation 


räiio, 9 juin 1952. 
Joussauime (Bernard-Philippe), 9 mars 4923, {re région militaire, 
221 trans., C. A. T. 2 trans., €. EL À, — 14 août 195 


Sergents-che}s. 


Guy), 5 février 1926, 1re région mititaire, C. A. T. 24 


— 2 avril 1902, 


Croguennec 
d itfret r 
février 1929, {re région mililaire, B, C. £. de 


transmissions, — 26 mai 1992, 
994 f 


ndré), 28 novermbre 1926, 9% région militaire, 321 trans. 


1 Henri), 9 février 
Ut re uëu 

Laboudigue 

— 12 août 10052 

Menard (Robert), 24 novembre 1929, 5e région militaire, 251-254 trans. 
C. A. T. 2 trans. et C. J. A. — 16 août 1952. 


Seryents. 


s 


Bernard), 27 décembre 1920, fre militaire, 
21 trans., C. A. T. 2 trans. — 27 juillet 1952. 

aivez (Pierre), 29 juin 1929, 4e région militaire (é 
2% trans., C. À. T. 2 trans., C. I. A. — 16 août 1952. 


Lechien (Raymond), 27 octobre 1929, {re région militaire, 261 trans. 


région 


oles), 


SE trans., +8 I. A. — 16 août 1952. 
Mureau (Louis), 25 septembre 1928, 5e région militaire, 261 tranes. 





C. A. T. 2 trans., 16 août 1952, 

Prodhome (Pierre), 10 mai 1930, {re région 
chiffreur., — 16 août 192. 

Verrecchia (Ricardo), 7 janvier 1922, fre région militaire, 293 trans. 
C. A. T. 2 trans, 16 septembre 1952. 


B. E. de 


militaire, 


Carmpinchi (Ange), 16 juin 1927, 9% région militaire, 251 trans. — 
29 tobre 1992, 


janvier 1990, Se région militaire, 453-252 trans. 
ru! volontaire pour servir hors tour en Indochine 
Sidillia (St-Jean), 21 août 1990, fre résion militaire, 153-252 trans. 
C. 4. PF. 2 trans, (volontaire pour servir hors tour en Indochine, 
Maltarverne {Paniel), 13 août 1%2%8, % région militaire, %1 trans, 
C. A. T. 2 trans. pour servir hors tour en Indochine) 


Papi (Vincent), 21 
C. A. T. 2 trans. 


(volontaire 


D. —— Artillerie coloniale, 


Adjudants-chefs. 


Sehinitt (Louis), 2 mars 4909, 5e région militaire, B. E. d'arme. — 
2» icvrier 1948. 
Coutin (Louis), 28 

let 19:90, 
Vigouroux (Yves), 22? novembre 
d'arme. — 31 août 1951, 
Blanc (Aimé), 16 décembre 1917, T. O. A., B. E. d'arme. — 21 sep- 
tembre 1951. 
Castagnet (Marcel), 9 octobre 1914, 
— 6 avril 1952. 


août 1911, Tunisie, B. S. d'arme. — 4e juil- 


1914, 6° région militaire, B. E. 


{re région militaire, B. E. d'arme. 


Adjuwlants. 


Bre:son (Joseph), 9 septembre 1914, {re région militäfre, B. EF. de 
bilité, — 26 novembre 1950, 
(Hubert), 3 octobre 41923, 
1952, 


corpial 
Huinbert 


=) mai 


Tunisie, B. E. d'arme. — 


Maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs. 


Berger (Jean), 23 janvier 1927, 5e réglon militaire, B. E. de compta- 
bilité, — 4er août 1951. 
Pons (llonoré), G novembre 

2 avril 1952. 
Le Cuntf (Marcel-Louis), 29 janvier 1923, 3 région militaire, B. K. 
d'arme. — 27 avril 19524 


1915, Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. — 





Re, 22. 


LORERNN 

















hit 
> Février 194 
wanoli), en 1915, Tuniste, B. E. de comptabilité, — 11 mai 1952 


let (üaston), 1er octobre 1922, & région nuiitaire, B. E. d'arme. — 
44 mai 1522. EUR Pt | ; 

Renaud (Jean), 25 juin 1922, {re région muili'aire, B, S. 
bitité. — 28 mai 1952. 

lade (René), 2 avril 1925, 5° région militaire, B 


E. d'arme, — 


& juin 1952. 


Ludon (Maurice François), 17 mai 1920, 3e région militaire, P. E. 
arme. — 4 juin 1952. 

À Ali (Raymond), 8 juillet 1921, re région militaire, B. E. d arme, 
42 juin 1952. 

prand (Gilbert-Serge), 4 janvier 1948, {re région militaire, C. A. T. 2 


d'arme, 14 juin 1952. 
Det n (Pierre), G juin 1924, 6° région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
volontaire pour servir hors tour en 
‘+ (Robert}, 9 mars 192%, Maroc, C. A. T. 
Indochine). 


Carli 2 d arme 
pour servir hors tour en 


Maréchauz des logis. 


Bertrand (Henri), 9 février 1929, 5° région militaire, D. F. d'arme. — 
\ jamais servi. 
N'hiave Ibrahima, 29 septembre 1928, {re région mililaire, C. A. T. 2 
ine, — N'a jamais servi. 
] r (Claude), 25 mars 1927, 5° région militaire, B. E. d'arme, — 
N'a jamais servi. 
I qui (Robert), 15 avril 
l'arme. — 11 anars 1950. 
Lanceard (Gilbert), 22 septembre 
31 mars 19951. 
Vignes (André), 19 mars 1929, 5° région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
- 25 avril 1951. 
rie (Henri), 19 juin 1922, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. — 12 noverm- 
bre 1951. 
Christoflau (Henri), 9 mai 1927, T. O. 
bilité. — 22 juillet 1952. 
Pinel (Jacques), 23 avril 1927, T. O. 
22 juillet 1952. 

Mariage (Jean), 6 avril 1920, {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
l août 1952. 
Gargaros (Maurice) 
{5 août 1952. 

rard (Jean), 9 fuiilet 1927, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 16 août 


2 
= 

3 
12 


militaire, C. 


1922, 5» région 


1928, Tunisie, B. E. d'arme. — 


A., C, A. T. 2 de compta- 


E, © & € 


2 de comptabilité. 


10 juin 19%, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. — 


? 


1452 
Herbst (Paul), 29 septembre 1926, 5% région militaire, C. A. T. 2 
irme, — 16 août 1952, 
Le Colas (Jean), 21 janvier 1922, 3° région mililaire, C. A. T. 2 


l'arme. — 16 août 1952. 
Puagnol (Augustin), 24 novembre 
d'arme, — 16 août 1952, 


_ 
—+ 
15 


re tre mfoinn militatr 
1990, fre région militaire 


Quemet (Roger), 30 avril 1926, 3e région militaire, C. A. T. 2 d'arm 
15 août 1952. 
Le Brun (Jean), 30 août 1922, {re région militaire, C. A. T. 2 d'a 


- 27 août 1952. 
Rascar (Marius), 3 mars 1928, {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
8 septembre 1952. 
Alippe (Casimir), 4 mars 1917, {re région militaire, C. A. T. 2 auto. 
12 septembre 1652. 


Moreau (André), 8 janvier 1927, 5 région militaire, C. A.T l'ar 
- 25 septembre 1952. 
Appriou (Albert), 7 août 1928, 3e région militaire, C. A. T. ? d'arme. 
7 octobre 1952, 
Chevret (Charles ) juin 1918, 5° rég nl tire, © A. T. 2 4 


octobre 1952, 

Roland de Chambaudoin d'Erceville (Patrice), 29 novembr 1917 
Maroc, C. A. T. 1 d'arme. — 7 octobre 19? 

Masson (Paul), 28 mai 1929, 5e région militaire, C. A. T. 2? d'arme. 
— S octobre 1952. 

Paul-Jean (Eugène), 4 août 1926, fre région militaire 
T. A. et G. A. T. 2 trans. — 9 octobre 1952 

Autfret (Alexis), « HE 


4 


251 trans, 


20 janvier 1926, 3e région militaire, B, E. des trans- 

— 12 novembre 1952. 

Roustange (Gaston), 16 juin 1917, 5° région mililuire, RS 
l'arme et 251 trans. — 19 déc. 

Broggini (Marc), 19 septembre 19%, % région militair 
de comptabilité, — 23 décembre 1932. 

Fontana (Rémy), 1æ octobre 1927, 5 région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — 8 janvier 1953. 

Poupeau (Jacques), 22 juin 1929, Maroc, 251 trans. — {à janvier 1953 

Vaxelaire (André), 18 août 1928, T. O. A., C. A. T. 2 de complal 
— 14 janvier 1953. 

Davant (Camille), 14 mai 1919, T. O. A., C. A. 
— 23 janvier 1953. 

Guily (Jacques), 23 août 1924, Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. — 12 février 
1953. 

Nr (Louis), 28 mars 1922, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 12 mars 
dde 


HiISsSions, 
! 


mbre 1952 
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1 ATH i | 
> ' =" à } à, 1 1 è 
il 
G t 1 l ! I LT 2 


P rget ! ! LI » 
d'arme 11 ami 1 
& ee 1! } { Ï i i; 1 
bilité. — 144 n 14 
Belcruin (Nes 25 fevrier 1917 1 to 
\n s «tt 
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des ! sm i { 
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dan { 
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1 LA! 
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d'a t 

M ie (J ! } | 1 LE 3 
des transm - 7 juillet 19 

N'hiaye (Wbrahima), #8 déremi 1919, 7 e, 6. 4. T 2 d'arme, + 


E. — Service des matériats et biliments coloniaux, 


Petrus (Robert 19 : 4 ie. 
1 t 

sn: ' 

Lui N A | 1 
bi 1ix Ou 


M a 


Çue A! ! { ) F R 1 la 
l« \ n r) ) à \ I à 
1h 1 ! { 

M | it 1 re | 
bi ) t “IT Hu { 1 62 ‘ 

n = \ ter ‘0 \ r 

. LE : . _ d 
Comp'abi \ l { ] 


Ad;u / hefs 
simon hi € ] bre 1910, re f \'re RS autn — 
23 avril 1932 
Chauveau (Gilbert), 22 août 1919, tre régior UT. 9 
auta 14 mai 19 


Pinauit (Désiré), 17 avril 1912, FR À À., DB. E. auto. — 26 mai 1952, 
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Cornte (Jean), 14 « 
17 mai 1%52, 


Maréchauz des logyis-majors et 


Dragon (Jacqt 
au 8 d 

Den Antoir } 
\ hiia pour 

D, TU [a -J ju 
{ 1 Î Ï 

Paro ] 7 févi 
(volontaire |] I 


Adjudant. 
taire, B. E. 


maréchaux des logis chefs. 


| re 1923, 9 région militaire, C. A. 
out. 
INIS, à 7 n militaire, C. A. T. 2 
ir hor ‘ur en Indochine), 
1921, Se région militaire, C. A. T. 2 
lie tour en Indochine ÿ 
191 % région militaire,  C. A. T. 2 
hors tour en Indochine 


Maréchaur des logi 


auto, — 


auto 


auto 


fludelille iud 11! r 19 9e région militaire, C. A. T. 2 auto. 
N'a jar 
Mori Andre l I Xp I taire, C. A. T. 2 auto, — 
N à jamai i 
Riou (Fran { l RU de résion mmililaire, C. A. T., 2 auto. — 
2 1 Ï 
Neumulier (J | 1950, 9e régior lililaire, C. A. T. ? auto 
Jo avril 19 
ous l (Jear août 1925, Tunisie, BR. E. auto, — 921 mai 1952 
Glers L#on), 9 m 19%, 5e région militaire, B. E. auto (volon- 
aire pour servir ho r en Ît hine 


Maury 


16 mar 


(Jean), 18 rnar 
1052 


Maréchal des 


Tauzia 


de mn aniCiON gi arti 


Franko (Jean), 26 sent 
[il 4 N'a Jama 
Quarmenit (Christian 
d'arm { N'a 
Trehat Î ), 28 
dj armuriel N'a j 
doguet (Jean), 17 avi 
rier (volontaire pour 
Le Gal (Marc 91 | 


Plane (André), 17 
lant de travaux. 
Boehm (Marce)), 


lant de travaux. 





Q janvi 
titlor 


février 1911, 

9 juin 191, 
7 janvier 1920, 9e région militaire, B. E. 
— 6 


OPTIQUE 
Adjudant-che/ 


1917, Je région militaire, B.S. 


Adjudant. 


ût 1929, 9e région mililair B. S 


d'artificier, — 


, B. S, d'armurier. 


logis chef, 


1919, 5° région militaire, 


erié {> septembre 1952, 


1992, {rer 
servi. 


O1 mars 1934, 9 région militaire, C. A. 


RER sCr\ I, 

tembre 1922, ÿe résion mililaire, C. A. 
Ina} SCrviI, 

1990, 9e région militaire, C. A. T. 
servir hors tour en Indochine), 


ATELIERS 


GÉNÉRAUX 


CO\STRUCTIONS 


Adj}udants-chefs, 


février 1902, 


C. à, T7, 3 


égion militaire, C. A. T. 2? d'ar- 


+ 3 


T. 2 


2 d'armu- 


Maréchaux des logts. 
1‘ tre région milit LE EL 0 
è 19 
f« r 1995, 9%e région militaire, C. A. T. 2 de 
et 1952 
TRANSMISSIONS 
Adjudants-chefs. 
avril 1911, 9e région militaire, B. $. des trans- 
rs 1992 
ivril 1908, {re région militaire, B. E. des trans- 


9e région militaire, B. €. de surveil- 


de surveil- 
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Adjudants. 
février 1916, % région mililaire, B. E. de sur. 
mars 1952, 
1916, 9e 


Wavreille (Charles), 21 
veillant de travaux. — 9 
Fichet (Lucien), 31 décembre 


région militaire, B. E. de sur- 


veillant de travaux. — 2% mars 1992, 
Fortune (Jean), 9 août 1918, 4e région militaire, B. E, de surveillant 
de travaux. — 24 juillet 1992. 


Maréchal des logis chef. 


région militaire, C. À, T. 


1952. 


André), 2 de 


surveillant de 


ter janvier 1916, 6: 
Uavaux. — 24 mars 


Maréchaux des logis. 
A. T. 


Jean), 18 mai {9°0, % région militaire, C. 2 de desst. 


nateur, — fer mars 191. 
Le Moal (Mathieu), 26 septembre 192, % région militaire, B, E, 
d'électric'en. — 14 novembre 1951, 
Dan (Gilbert), 4 février 1926, % région militaire, B. E. de sur- 
veillant de travaux. — 20 février 1952 
F. — Agents des Corps de troupe coloniaux. 


Adjudants-chefs. 


(Albert), 22 février 1908, 5e région militaire, B. E. de comp 
(6 27 avril 1950, 


mars 1915, T. O. A. 


id ui . 
Seisne (Raoul), 9 B. S. de comptabilité. — 


» 


21 juillet 1950. 
Maupin (André), 8 janvier 1910, Maroc, B. E. de comptabilité, 
2S mai 1951, 


Medard-Beraud (Samuel), 7 juillet 1910, 9e région militaire, B. S. de 
comptabilité (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 


Adjudants. 


Nachtegaele (Jules), 4 juin 1209, 1re région militaire, B. E. de compta- 
bilité, — 7 juillet 1950, 
Reverdito (Marcel), 16 ni 
comptabilité. — 8 juillet 
Vidal ( is), 26 décemire 191 


vembre 1919, 9e région militaire, B. $S. de 
1050, 


10 région mililaire, B. E. de comp: 


oL'is 1 
tabilita — 920 octobre 1950. 
Sergent. 
Gandon (Gustave), % octobre 19%5, 5e région militaire, C. A. T. 3 
de comptabilité. — 29 août 1952. 


G. — Chancellerie c0loniale. 
Adjudarit. 
Roche 1920, 1re région militaire, B. S. de chan- 


(Urbain), 23 juin 


cellerie, — 26 avril 1950, 
Sergents-chefs. 
Seine (Henri), 17 novembre 1923, 9 région militaire, C. A. T. 3 
de chancelierie. — 25 août 1950, 
Ladet (Henri), 31 août 1922, Maroc, B. E. de chancellerie (volontaire 


pour servir hors tour en Indochine). 
Landre (Bernard), 23 avril 1425, {re région militaire, C. A. T. 2 de 
chancellerie (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 


Sergents. 
Pie (Claude), 4 janvier 1930, 5° région militaire, C. A. T. 2 de chan- 
cellerie, — 8 mars 1952 
Blondeau (Bernard), 11 n 1925, {re région militaire, B. E. de chan- 
cellerie. — 31 mars 1492, 


Becarmin (Georges), 7 décembre 1926, fre région milili 
C. A. T. 2 de chancellerie, — 16 août 1952, 

Ladevesa (Pierre), 26 août 1920, ®%æ région militaire, C. A. T. 2 de 
chance'lerie (volontaire pour servir hors tour en Indochine), 


Faye, dit 


H. — in'endance coloniale, 


Adjudant. 


Salas (Emile), 26 juin 1927, 
8 mai 1992. 


re région militaire, B. S. exploitation. — 


Sergent-major et sergents chefs. 


Relornaz (Jocelyn), 10 juin 1927, 9e région militaire, B. E. exploita- 
tion, — 13 octobre 1451. 

Le Loslee (Trémeur), 4% mars 1915, 9e région militaire, C. A. T. À 
bureaux. — 25 décembre 1951 (date ficlive). 

Fournier (Maurice), 26 février 1920, ÿe région militatre, C. A. T. 3 
exploitation (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Capelli (Samuel), 18 mai 1927, 9e région militaire, B, E. bureaux 


(volontaire pour servir hors tour en Indochine), 








Dés hernie uv “4 ay 


F nr CE 
Rave EE. 








2 Février 1954 


——— 





Se rgents. 


Chauvin (Jean), 6 mai 1934, % région militaire, C. A. T. 2? bureaux. 
— N'a jamais servi. 


Garsi (Roger-Augustin), 30 seplembre 1931, % région militaire, C. A. 
1. 2. bureaux. — N'a jamais servi 
Mangel (Roger), 26 mai 1954, 9 région militaire, C. A. T, 2 x 


N'a jamais servi. 
Anciaux (Henri), 9 juillet 1945, 
— 8 décembre 1952. 
Billa (Pierre), 30 mars 192%6, 9% région mililaire C. A. T. bureaux 
— 21 février 1953. 


ire région militaire, C. A. T. ? bu x. 


TanLEURS 
Homines de froupe 
Caporal-chef et caporaur. 
Lacpouymarie (Louis), 48 mars 199%, 9e région ruilitaire, C. A. d'ou 
vrier spécialiste tailleur. — N'a jamais servi. 
Varlet (Jacques), 9 juin 1927, {re région militaire, C. A 
spécialiste tailleur, — N'a jamais servi. 
Piop Mohamed, 8 février 1922, 3e région militaire, C. A, d'ouvrier spé- 
cialiste tailleur, — 12 juil'et 1952, 


CORDOSNIERS 
Sergent< hef. 


Orsoni (Paul), fer décembre 1912, T. O. A., brevet de maître ouvrier 
cordonnier, — 15 août 1%. 


Sergent 


ÿoriconi (Antoine), 29 f€vrier 1997, 9 région militaire, C. A. d'ouvrieæe 
spécialiste cordonnier, — 25 mai 1951. 


HOMMES DE TROUPE 


Caporal-<hrf et caporal. 
Pelitdemange (Jacques), 13 mai 1932, fre rérion militaire, C. A 
d'ouvrier spécialiste cordonnier, — N'a jamais servi 
Perramorsi (Ange), 19 janvier 1920, % région militaire, C. A. d'ouvrier 
spécialiste cordounier (volontaire pour servir hors tour en Indo- 
chine). 


I. — Service de santé colonial. 
Adjudants-chefs. 

Bossi (Paul), 27 juillet 1914, 9 région militaire, B. S. d'infirmier. — 

25 février 1953 
Perrelon (Joseph), 4 février 1911, Ge région mililaire, B. S. d'inftr- 

mier., — 2 juin 1953 

Ad judu ntfs. 

Coembaluzier (Camille), fer octobre 1917, 9e région militaire, B. 8. 


d'infirmier. — 13 août 14952 


Carter (Robert), 13 mai 1919, {re région militaire, B. S. d'infirmier. — 
21 février 1955. 
Cervelin (Anloine), 27 avr 1922, 9% région militaire, B. E. de secré- 


taire comptable, — 1% juin 19% 
Meunier (Claudius), 8 septembre 1912, {re région militaire, BR. E. de 
secrélaire comptable (volontaire pour servir hors tour en lixdo- 
chine). 
Sergents majors el sergent ’ hef. 


fajot (Gérald), 14 avril 1927, % région militaire, B. E. de 
comptable, — 25 septembre 1% 
Lemaire (André), 14 juin 1924, %e région militaire, B. E 


20) mars 1953 


PRadahy (Jean-Baptiste), 10 décembre 1920, T. O0. A., B. E. d'inñi 
(volontaire pour servir hors jour en Indochine), 


Sergents. 


Henry (Pierre-Louis 2 4 
d'infirmier, — N'a jamais servi 

Rebatel (Jean), 29 seplembre 1928, % région militaire, C. 
d'infirmier. — 5 septembre 1952. 

Magne (Jean-Louis), 15 juil'et 4929, fre région militaire, C. A. T. 2 
d'infirmier, — 11 février 1953 

Rivière (Joseph), 19 juin 1925, région militaire, C. A. T. 2 d'inftr- 
mier (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Haguy (Yves), 19 mai 19%, Tunisie, C. A. T. ? d’infirmier (vo'ontatre 
pour servir hors tour en Indochine). 

Garnier (Roland), 8 juin 1924, {re région militaire, C. A. T. 2 d'infr- 
mur (volontaire pour servir hors tour en Indochine), 


<< @ $ 


o février 1935, % région militaire, C 


= à 114 


k: 52 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 17 tévrier 1954 portant confirmations dans leur poste, 
promotions sur plate à titre porsonnel çt nonunation de Wesoriers- 
payews des terrioues d'outre-mer. 


Par dk ten d ju 1e! 1954 

MM tt ri » Mar A | rA et Piton 
ceor \ { ivé s «de 1 i de 
l'O \'u 1 et du Tchad, so TEL « , À 

mp: lu 1 14 ja r 
de a G l } uni (P \'êè 
Fu it Li | ll I! i } 

Le cau net ‘ \M { l ird est | L hiftre 
vruuel: re M \ i ° n L 0 5 s d i ui 
de M. hit à 4 mulior le fran 

] grad Ure 1 à dit ersannel, 
main à M. Zak-a (n J er payeur du \ Now 
ve 1 1 l 4° Ll 1 1 du 1° jan PF 
19 

son « 1 nt den re fixé à la nue de 7 million de 


s-Xavier), trésorier paveur des FEtablis- 





serments français dar l Inde (4 catég rie terrilunale), est nommw, 
sur pliare, à tire 7} iie}, irésori iveur de # calézorie, 4& 
compler du f invier 1% 

son cauti ment demeure X 1 la s do 
tra 

M. Savary (Alfred), trésorier payeur de Ja e française des 
Soinalis f I \le), est ire, à titrs 
persounel, 1 r-paveur dt e ca l | ' r au 3 Inuars 
1% 

son cautionnen t den X à la i te 11). F, 

M | 1 Ma ir es) est not | a ' e le !n 
Gui fra t . Ca t en I \ te M \ISSAr À, 
qui à été admis à faire r ses dr s à 1 ratte li À, 
ler tour, France d'outre-mer 

AE | 1 ) LP] est fixé à la ot \é ie ‘, 4h xx) | 
rm | Le. 2 phone 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 54-109 du 28 janvier 1954 fixant les conditions d'attri- 
bution des primes d'achat pour l'acquisition de matoriel 
volant. 








Le président du conseil des n tres, 

Sur le ra rt du ministre es travaux publics, des trans- 
ports et du to | | t ina et aires 
eco nitf 11 e de i dvlense | t deg f 
art ] ( i l'Etat au buupget 1 secretaire d'Etat aux 
travau ] h L À aviation vue el lu ] 11re l'Ftat 
aux force res ir 

Vu l'avis de la coinm in dé i & porive, 

Décrète 
] 4: bo D ns / es 

Art. 1%. — | eut 6 e à 1 i +3 41! | 
gélaires ouverts à ce ütre, dée li à ; 
11 1X il pou h Î pie We ur { 
Voiant dans n ) NS } : i Le ai ir [4 
adecret 

Art. 2, — Pour pouvoir bénéficier de ces primes. les « es 
doivent avoir été construites en F1 et acir Ce pa 
un Français ou une association fras ‘ i construil par ufi 
uulisateur de nationalité franca 

Art. 3. — Dans le is où piusieurs personnes désireraient 
acquerir la 4 )propi indivise d'un ippareul et bénéficier des 

: t t 1 : Lny "es " s 4 
( s pos] is du present lécret, elles n » seront admises que si, 
par conventio écrite, l'une l'e t d gnte ntne pnafi- 
dataire cspo b e exrlusif Dour 14 reCphrest tati )r1 jee Ce )pro- 
priclaires, pour loutes les ques relatives à l'application du 
présent décret. 

Art. 4. — Sau les association rrétes, l'appui de l'Etat 


ne peut être obtenu qne pour un seu! appareil utilisé sans qu'il 


y aït lieu de distinguer si l'appareil appartient à un seul pro- 


priélaire ou à pluseurs copraprictaires 











a —— — 
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Par le seu! fait de solliciter le bénéfice de primes d'achat, Je 
dernandeu: s wub ge, tant pour jui que pour ses mandants, à 


cc que l'appareil soit convenablement entretenu et à ce qu'au- 
] 


eune modification n'y soit apportée susceplible d'augmenter 
son poids, de modilier son centrage ou ses conditions de vol, 
fan olliciter pour l'appareil modifié un nouveau certificat de 
navigabilité, Il s'engage d'autre part à ne pas utiliser ou laisser 
utiliser in appareil pour des opéralons à caractère commer- 
Cial. Toute contravention à ces diepositions peut entrainer le 
remboursement intégral de Ja prime d'achat perçue. 


Art, 5, — Les personnes appointées par une entreprise d'avia- 
on ne peuvent bénéficier de primes d'achat. 

loutefois, des dérogations peuvent être accordées sous cer- 
lunes conditions, par le secrétaire d'Etat aux travaux publics 
ei à l'aviallon civie 

Art, 6 Il cet interdit au bénéficiare d'une prime d'achat 
de reveruire ) ibpare à un élranger où na club étranger, 
sans avoir préalabiemenut remboursé à l'Etat Ja totalité de la 
praue d'achat qui aura été perçue. 

La cession à un Fragcais où à un club francais cst soumise 
à l'autorisation du secrétaire d'Etat aux travaux publics et à 


l'aviation civile, pendant une durée de trois ans à compter de 
la date d'a quisition de lappare 

Le changement d'imimatriculation des appareils ayant béné- 
ficié d'une prime d'achat ne Sera autorisé qu'après vérification 
de lexécution des prescriptions prévues aux paragraphes pré- 
céder 


Art, 7 Les caractéristiques du matériel pouvant bénéficier 
de l'octroi de primes et le montant de ces primes sont fixés 
pour chaque catégorie de matériel par des arrêtés conjoints 
du secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), pris après avis 


de ja commission de l'aviation légère et sportive. 


True I {iribulion des primes. 


Art. & Les associations ou les personnes désirant hbénéti- 
aier de l'attribution des primes doivent adresser une demande 


accompagnée de toutes les justifications prévues en application 
de l'arlicle 16 du présent décret, au secrétariat général à l'avia- 
Dion civile et comminerciale (service de laviation légère el spor- 
Uve) 

Ces demandes sont soumises à l'examen d'une commission 


«= "21 ! 
qu Hi sul: 


Le chef du service de l'aviation légère et sportive, ou sm 
représentant, pre ident: 

Un représentant de letat-major général de l'air: 

Un représentant de la direction technique et industrielle ; 

Deux représentants de In fédération nationale aéronautique, 
dont un pour Îles constracteurs amateurs: 

In représentant de lAéro-Club de France : 

Le contrôleur des dépenses engagées (S. G. A. C. C.). 
propositions d'octroi 
général à l'aviation 


eornposée am 


Celle comimssion élablit une liste de 
de primes qui est soumise au secrétaire 
civile el comimnerciae. 

Art. 9 Le secrétaire général à l'aviation civile et commer- 

1 bénéficiaires et le montant des primes 


ciale arrête la liste de 
| d'attribalions de primes sont noti- 


Aaccoroarv( Le: dé ISIO1IYS 
lives aux interessé: 

Art, 10 Le montant des primes est versé dire:tement aux 
bénéficiares, sur jusUfication de la Hvraison du matériel ou de 
la construction par le bénéficiaire lui-même, du matériel primé, 

Les constructeurs amateurs doivent produire en jusÜfication : 

Le certificat de navigahilité normal ou restreint, ou sa copie 
certiliée conforme ; 

Le cerüticat de réception de l'appareil sous contrôle Veritas. 

Art, 11. L'acquéreur bénéficiaire d'une prime dispose d’un 
déiai de trois moi à compter de la notification de la décision 
d'altribntion pour justifier qu'il à passé commande de l’appa- 
rei; ou du moteur, 

Aït. 12, — L'appareil ou le moteur, objet de la prime, doit 
étre livré où construit par le bénéficiaire dans un délai fixé 
par la déeisjon attributive de la prime. 

Art, 13, — Si les délais fixés aux articles 11 et 12 ci-dessus 
ne sont pas respectés, la décision attribuant la prime est 
aunulce. 

U appartient dans ce cas à l'acquéreur de renouveler sa 
d'mande. 

Art, 44. — Les associations reconnues d'utilité publique ou 
actes conformément aux dispositions de l'arrêté du 5 avril 
1932, hénéficient d'une majoration de dix pour cent sur Je 
montant des primes d'achat, 
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Art. 15. — Le montant total des primes et de la majoration 





de dix pour cent prévue à l'article précédent ne peut excéder 
soixante pour cent du prix du matériel primé (taxes et droits 
compris), à la date de Ja décision d'attribution. 

Pour les appareils construits par les constructeurs amateurs, 
ce prix est fixé forfaitarement pour chaque type d'appareil 
par la commission prévue à l'article 8 du présent décret, 

Tire HI. — Modalités d'application. 

Art. 16. — Des arrètés du secrétaire d'Etat aux travaux 
publics et à l'aviation civile préciseront les modalités d'appli- 
cation du présent décret et notamment les règles concernant 
la présentation des demandes d'attribution des primes. 

Art. 17, — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux travaux 
publies et à l'aviation civile et le secrétaire d'Elat aux forces 
armées {air) sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre des travaur publics, des transports 
el du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrélaire d'Etat aux travaux publics 
el à l'avialion civile, 
PAUL DEVINAT, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 








MINISTERE GE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 54-110 du 28 janvier 1954 étendant aux territoires 
d'outre-mer reievant du ministère de la France d'outre-mer 
les dispositions de la convention internationale du travail n° 3 
concernant l'emploi des femmes avant et après l’accouche- 
ment. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 72 de la Conclitution de la République française ; 

Vu la loi dn ft août 1950 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratilier la convention n° 3 concernant l'emploi des 
femmes avant et après l'accouchement; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — les dispositions de la convention n° 3, conrer- 
nant l'emploi des femmes avant et après l'accouchement, adop- 
tée par la conférence généra:e de l'Organisation internationale 
du travail le 29 octobre 1919, sont déclarées applicables dans 
les territoires énumérés ci-après: 

Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, 
Côte française des Somalis, Madagascar et dépendances, Comores, 
Etablissements français dans l'Inde, Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, Etablissements français de l'Océanie, Saint-Pierre 
Miquelon, territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo, 
avec la seule modification suivante d'un fragment du para- 
graphe c de l'article 3 de la convention: 

« … Ladite indemnité, dont le montant exact sera fixé pat 
l'autorité compétente, sera à la charge de l'employeur... ». 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
dé la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 


AC 


PES 
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concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au } l'auturilé compétente dans chaque pays, sera prélevte sur les fonds 
Journal officiel de la République fr°nçaise et inséré au Bulletin | publics ou sera fournie par un système d'assurance ; elle aura droit 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. en otre, aux sains gral d'un inédecin d'un e-femme ; 
. » © + À ” A Fr A r t dun ( 
Fait à Paris, le 28 janvier 1954. ge Fr, de la 1 Médecin où à Le , dans 
RENÉ COTY. le sumation de la âale de l'accouchement, ne pourra em} r une 
Par le Président de la Répub'ique: lemme de recevoir l'indemnité à laquelle elle a droit à compter 
ge + . LL qe date 111 pr firat méa 1 " "1 À iln à | le l'accouchea 
Le président du conseil des ministres, ht RE CS TO 
[LABS se roauira 
{ JOSEPH LANIFL. e 
sr + . d) Aura d lans fous les cas, si elle alla ent! à deux 
Le ministre de la France d'outre-mer, repos d'une demi-heure nour lui perm ait t 
LOUIS JACQUINOT, 
article à 
Au ca ot] w fer \ e d & tr | et ertu des 
paragraphes a et b& de l'article 3 de la m e convent | en 
CONVENTION No 3 demeure éloisnée ju tu le paus 1 e, à ile d'une 
CONCERNANT L'EMPLOI DES FEMMES AVANT ET APRÈS L'AOOOUCHEMENT (4). né sister | médical comme 1 ns 0 sn pu 
L CS l s n t i lit da « jra 
S iravail 1 1 | | \ ec in 
) e ait a | | na * par in 
£ L ‘ . . . ah .. ” , ‘ \ à , LE LE . . L 1 t 
La conférence générale de l'Organisation internalionale du travail, | tente de chan l | t » «nn . 4 | ladite 
ù | li ju | il \tibOT n aura | 
k Convoquée à Washington par le Gouvernement des Etats-Unis absence on à u dale tele que ie délai de préavis expirerail 
ë d Amérique le 29 oclobre 1419, pendant que dure l'absence susmentionnée, 
Ë après avoir décidé d'adopter diverses propositions relalives À 
; « l'emploi des femmes avant ou après l'accouchement (y compris Arlicie 5 
question de l'indemnité de maternité) », question comprise dans Les ralificat 1 ; ! ! 
te ge ; es raliflcations offivierle e la présente 4 n, dans Îles 
le tro:sième point de l’ordre du jour de la session de la Conférence e linns £ta la : 
“à ; JT1ditioTis 1DAAUS \! i y 10) ( 
tnue à Washington, et | an trava rant in d bu | 1 
. s 2 5 e < PF 119 l (1 El, st 4! { ‘ {1 L { u U urtao 
après avoir décidé que ces propositions seraient rédigées s interns t il es ® 
x | {1 l 4 S 
forme d’une convention internationale, | ; 
elopte la oc. ci-après, qui sera dénommée Convention sur | article 6. 
protection de Ja maternité, 1919, à ratifier par les membres 
4 : : ! : t À = { T t membre d i ernat! 1 travail jui 
l'Organisation internationale du travail, conformément aux disposi- sat L | - 
/ tions de la constitution de l'Organisation internationale du travail: cg ee M, Ne ” 
ses c hits O1! us =<( JuIis Il 1 COLIX 1 t 1 ne 
Article 4er, se gOUVErNENT Pas pP IL eUX-MÉMM s sul 
varices 
4 Pour l’application de la pr'sente convention, seront considüré a) Que les dis, juus de la convention ne soient s rendues 
comme « établissements indusiriels », notamment: inapp'icabies par les | ns locales : 
a) Les mines, carrières et industries extractives de toute nature; b) Oue les modifi ns qui seraient né pour adapter 
b) Les industries dans lesquelles des produits sont manufacturés, l convention aux <ondili ales puissent ( introduites dans 
modifiés, neltoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente, celle-ci. 
ou dans lesquelles les matières subissent une transformation, y com- | 
P 1° RTE , + ’ . . ù | is de ° 154 | n À Chague mm bre devra notifier au Ï] ‘ \ational du 
1! la construction des navires, les industries de démolition de : ; - 
H 1; « tes , Ï N [el ] b l] 4)! rne ha SES « fl $ 
I riel, ainsi que la production, la transformation et la transmis À sgh pr tar 8e : + 
" rare , à à 1 DOsses ns 0 11 } ‘ proteclorals ne $ 1 nl bé 
sion de la force motrice en général et de l'électricité ; : Sn EE oc nes OS PS LU 
L . è É Ctriecineni € HIT 
c) La construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation, _— 
ia modification ou la démaoiition de tous bâtiments et édifices, che Ar 1 
mins de fer, tramways, ports, docks, jetées, canaux, installations A1] tôt que les ratifiralions de deux membhr de l'Organisa!lon 
] ‘la navigalion intérieure, routes, tunnels, ponts, viidues, ézouts |  inierna le du t été enreg | nt 
‘leurs, égouts ordinaires, puits, installations télégraphiques on | # ! Li I i r néral du 1! il 11! 
téphoniques, installations électriques, usines à gaz, distribution | du travail 7 fiera ce ail à tous les membres de l'Organisation 
d'eou ou autres travaux de construction, ainsi que les travaux de |! internationale du trava 
hp! 1ration et de fondation précédant les ravaux ci-dessus; Article & 
d) Le éransport de personnes ou de marchandise ar route, voie | : 
£ : : 1 7 r eur ( é « 11 
ferrée ou voie d'eau, marilime ou inléri ire, Y Compris la manu- | La présente ms ce 3 : , ne 
tention des marchandises dans les docks, quais, wharfs et entre- | ? DR EE Do ABesd-err sr008 
PF x . : n o (l ! l ni 1 ( ! ct 
pots, à l'exception du transport à a main. | - CrnA 1 ou trà ‘ ; que ALES 
s ; lait enregistrer leur rat! in bur 1 in!e travail, 
2. — Pour l'application de la présente convention, sera considéré | par la suite, la présente conve n entrera € czard 
: : " . , s ’ he , M ds , . , à dd . 
COInme « établissement commercial , tout leu consacré à la ven'e de tout autre membre à la date où la ratiflca n de è ISCInbrs 
des marchandises ou à toute opération commerciale. 


auro élé enregistrée au Bureau internalional du travail. 


3, — Dans chaque pays, l'autorité compétente déterminera la ligne 
de dérnarcalion entre l'industrie et le commerce, d'une part, l'agri arlicle 9 
culture, d’auire part. Tout membre qui ratifli pré le « ention s'engage à appli 
Article 2. quer ses disposil au plus tard le fer juillet 1922 et prendre 
és qui seront nért ir pour rendre ell ( ces 


1: : £ . elles mes 
Pour application de la présente conveé ntiion, le terme « femme » , é 
, is S 


désigne toute personne du sexe féminin, quel que soit son âge 
ou sa nationalité, mariée ou non, et le terme « enfant » désigne 


jout enfant, légitime ou non, Tout membre avant ra présente conven!i | la dénoncer 

à l'expiration d'une période de dix années a! d \ Inise 

Article 3. en vizueur initiale de la convention par un acte <omrnn é an 

Dans tous les établissements industriels où commerciaux publics directeur général du Bureau international du ! el par ul 

Où privés, ou dans leurs dépendances, à l'exception des élablisse- enrezisiré. La dénoncia ne prendra effet q e annee apres 
ments où scnt seuls employés lies membres d'une même famille, avoir été enregistrée au B u international du travail, 


une femme : 
ad tale nya ft néant &riod . Arlicle 11. 
a) Ne sera pas autorisée à travailier pendant une période de :1x c 
scinaines après ses couches; Le conseil d'administration du Bureau internat 1] du travail 
b) Aura :€ droit de quilter son travail, sur production d'un ce” devra, au moins une fois par dix années, présenter à la € lérence 
Uiicat médical déclarant que ses couches se produiront probabis- générale un rapport sur l'application de la présente convention et 
ment dans un délai de six semaines; décidera d'inscrire à l'ordre du jour de la Conf question 
c) Recevra, pendant toute la période où elle derneurera absente, @ la revision où de la modification de ladite convention. 
en vertu des paragraphes a et b, une indemnité suflisante pour Le > 
son entretien et celui de son enfant dans de bonnes conditions Article 12, 
d'hygiène; iadite indemnité, dont Je montant exact sera fixé par Les textes français et anglais de la présente convention feront 
RS Eee fé l’un et l'autre. 
(4) Date d'entrée en vigueur: 43 juin 1921. —_ à 0 &- 




















———— 
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Décret n° 54-111 du 28 janvier 1954 étendant aux territoires 
d'outre-mer relevant du ministere de la France d'outre-mer 
les dispositions de Ja convertion internationale n° 14 concer- 
nant l'application du repos hebdomadaire dans les établisse- 
ments industriels. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
minietre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 72 de la Constitution de la République française; 

1 ’ , 

Vu la loi du 22 août 1926 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratitier la convention n° 14 concernant l'application 
du repos hebdomadaire dans les établissements industriels; 

Après avis de l'Assembite de l'Union française; 


Le conseil des ministres entendu, 


Dé ‘role : 

Art, 47, — Les dispositions de la convention n° 14 concernant 
l'application du repos hebdomadaire dans les établissements 
jn istriels adoptée par la conférenre géatrale de l'Organisation 
internationale du travail le 25 octobre 1921 sont déclarées appli- 
cables dans les territoires énumérés ci-après : 

Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, 
Côte Trançaise des Somalis, Madagascar et dépendances, 
Comoyes, Etablissements français dans l'Inde, Nouvelle-Calé- 
dome et dépendances, Etablissements français de l'Océanie, 
Saint-Pierre et Miquelon, territoires sous tutelle du Cameroun 
et du Togo. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sout chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1954. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de Ja Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
J0SLPH LANIEL, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





CONVENTION No 14 


CONCRHNANT L'APPLICATION PU PFPOS HEBDOMADAIRE 
DANS JES ÉTABIISSEMENIS INDUSTRIELS (1) 


La conférence générale de l'Orxarnisation internationale du travail, 
Convoquée à Genève par le conseil d'administration du Bureau 
fnternational du travail, et s'y élant réunie le 25 octobre 1221, en 


sa lrr , 
Apres avoir décidé d'adopter diverses propositions relatites au 
lüire dans l'industrie, question comprise dans 1e 


‘ne se 


rep) hebdoma 
seplièine point de l'ordre du jour de Ja session, et 

Après avoir décidé que ces propositions preudraicat la forme d'une 
convention interna le 
adopte la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur 
le repos hebdomadaire (industrie) 1911, à raüfier par les membres 
de l'Organisation internationale du travail conformément aux dispo- 
sitions de la constitution de l'Organisation internationale du travail: 


Article {er, 


. 1 
dérés comme « établis 

a) 1Gs mines, carrières et industries extractives de toute nature; 

b) Les industries dans lesquelles des produits sont manufacturés, 
modifiés, nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente 
ou dans lesquelles les matières subissent une transformation, y 
compris la construction des navires, les industries de démolition de 
matériel, ainsi que la production, la transformation et la transmis 
sion de la force molrice en général et de l'électricité. 

€) La construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation, la 
modification où la démolition de tous bâtiments et édifices, chemins 
de fer, tramways, ports, docks, jetées, canaux, installations pour Ja 
navigation intérieure, routes, tunnels, ponts, viadurs, égouts coilec- 
teurs, égouts ordinaires, puits, installations téléphoniques ou télé- 
graphiques, installations électriques, usines À gaz, distribution d'eau 


4, — Pour rapplivation de la présente convention, seront eonsf{- 
ement industriels » 


———— — _ 


(1j Dale d'entrée en vigueur: 19 juin 1923. 





on autres travaux de construction, ainsi que les travaux de préparad 
tion et de fondation précédant les travaux ci-dessus ; 

d) Le transport de personnes ou de marchandises par route, vois 
ferrée on voie d'eau iniérieure, ÿ coapris la manulention des m 
chandises dans les docks, quais, wharfs et entrepôts, à l'exce] 
du (ransport à la main. 


2. — L'énumération ci-dessus est faite sous réserve des exceptions 
spéciales d'ordre national prévues dans la convention de Washington 
tendant à Jlimiler à huit heures par jour et à quarante-huit ? F 
par semaine le nombre des heures de travail dans les établissen $ 
industriels, dans la mesure où ces exceptions sont applicables à 


la présente convention. 

3. — En sus de l'énumérätion qui précède, s’il est reconnu néres- 
saire, chaque membre pourra déterminer la ligne de démareation 
entre l'industrie, d'une part, le cominerce et l'agriculture, d'autre 
part. 


Article 2, 


4. — Tout le personnel occupé dans tout établissement fndustriel, 
public ou privé, ou dans ses dépendances, devra, sous réserve des 
exceptions prévues dans les articles ci-après, jouir, au cours da 
chaque période de sept jours, d’un repos comprenant au minimum 
vingt-quatre heures consécutives. 

2. — Ce repos sera accordé autant que possible en même tem:s à 
tout le personnel de chaque établissement. 

3. — Il colncidera, autant que possible, avec les jours consacrés 
par la tradition ou les usages du pays ou de la région, 


Article 3. 


Chaque membre pourra excepler de l'application des dispositiors 
de l'article 2 les personnes occupées dans les établissements indu+- 
triels dans lesquels sont seuls employés les membres d'une mine 


famille, 
Article 4. 


1. — Chaque membre peut autoriser des exceptions totales ou par 
tieiles (y compris des suspensions et des diminutions de repos) aix 
dispositions de l'article 2, en tenant compile spécialement de toutes 
considérations éconœaniques et humanitaires appropriées et après 
consultation des associations qualifiées des employeurs et des 
ouvriers, là où il en existe, 

2. — Celte consultation ne séra pas nécessaire dans le cas d’ex 
tions qui auront été déjà accordées par application de la Mgisla 
en vigueur, 


Article 5. 


Chaque membre devra autant que possible établir des dispositions 
prévoyant des périodes de repos en compensation des susper 
ou des diminulions accordées en vertu de l'article 4, sauf dans les 
cas où les accords ou les usages locaux auront déjà prévu de tels 
repos. 

Arlicle 6. 


1. — Chaque membre établira une liste des exceptions accordtes 
conformément aux arlivles 3 et 4 de la présente convention el 
communiquera au Bureau international du travail, Chaque mi 
communiquera ensuite, tous les deux ans, toutes les modifica 


rlées à cette iis 


qu'il aura aprorlées à 


11 


2. — Le Bureau international du travail présentera un rap \ 
ce sujet à la conférence générale de l'Organisation internationale du 
travail. 


Arlicie 7. 


En vue de faciliter l'application des Cispositions de la 
convention, chaque patron, directeur ou gérant sera Souris à 
obligations ci-après: 

a) Faire connaître, dans le cas où le repos hebdomadaire t 
donné collectivement à l'ensemble du personnel, les jours et 
de repos coliectif au moyen d'affiches apposées d'une manière ap 
rente dans l'établissement ou en tout autre lieu convenable ou sen 
tout autre mode approuvé par ie Gouvernement; 

b) Faire connaître, lorsque le repos n'est pas donné collectivement 
à l'ensemble du personnel, au moyen d'un registre dressé selon | 
mode approuvé par la législation du pays ou par un règlement 
l'autorité compétere, les ouvriers ou employés soumis à un régime 
particulier de repos et indiquer ce régime. 


da 


Article 8, 


Les ratifilcations officielles de a présente convention dans 
conditions établies par la constitution de l'Organisation internat one 
da travaïñ seront communiquées an directeur général du Bureau 
international du travail et par lui enregistrées. 


les 
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moe asnes DR 
| Art. 2, — Je président du conseil des ministres et le ministre 
Article 9. | de la France d'out ner sont chargés, chacun « qui le 
, x : nn. ‘| werne, de l'exécution du présent décret, qui st pubiié au 
4. — La présente convention entrera en vigueur dès que les rectifl . 5 À + - 22 coder cage D PE il 
cr Les  Mimaniéifinn inisenationnie du toi Jo HU o de la République française et inséré au Bulletis 
cations de deux membres de l'Organisätion internationale du travail : +3 ; x Apr A 
Ô 2 RS" æ hr éd l el du minmistore de Ja France d'outre-mer. 
auront élé enregistrées par je direcleur général 
4 ‘ it À Parie le 98 janvier 195 
>, — Elle ne liera que les membres dont ratif aura éli Fait À Paris, le 28 janvier 1954. RENÉ [y 
’ 1 \ENE CO 
nregistréée au Bureau internalional du travail. ES , 
e ‘e’ ; . it ! : 3 ; Par le Pr CRE a R ub ique : 
3. — Par la suite, cette convention entrer n vigueur pour chaque S 
J. — I 3 1 lite, celte « « + 1 € Fra ( \ | a Le président à ( ’ des mimistres, 
mesnbre à la date où sa ratification aura élé enregistrée au Bureau 


international du travail. 


19. 


le det 


Article 
l'Orz 


Aussitôt que les ratificalions ix membres de 


internationale du travail auront été enregistrées au Bureau inter 
national du travail, le directeur général du Bureau internal 1] d 
travail nolifilera ce fait à tous les membres de l'O sation inter 
nationale du travail. 1]! leur notifiera également l'enregistrement des 
ralifications qui Jui seront ultérieurement communiquées par tous 
autres membres de l'Organisation 


Tout membre qui ratifie la présente convention s'engage À appli 
es fer, 2, 3, 4, 5, G el 7 au plus tard 


teiles 


aquer les dispositions des erti 
le 4° janvier 1923 et à prendre 


saires pour rendre effectives ces disposilions, 


qui seront neëces- 


ine=UTes 


Article 12. 


Tout membre de l'Organisation international! 
t " 


ja présente conventien s'ensaze à l'appliquer à ses colonies, } 
sessions et protetlorats, conformément aux dis ns de l'article 95 
de la constitution de l'Organisation internationale du travail, 


Tout membre ayant ralifié la présente convention peut la dénoncer 


a l'expiration d’une période de dix années après la date de la mise 
en vigueur initiale de la convention par un afle communiqué au 
directeur général du Bureau international du travail el par lui enr 
gistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année après avoir 
été enregistrée au Bureau international du travail. 


Article 
du travail 
hicren 


na] 


In € 


Le conseil d'administration du Bureau internat 
devra, au moins une fois tous les dix : 
géuérals un rapport sur l'application 
décidera s'il y a lieu d'inscrire à j 
la ouëstion de la revision ou de la modification de ladite € 


ion €t 
nférence 


nvention, 


los textes français et anglais de 
l'un et l’autre. 


—— —  2<e+. 





Décret n° 54-112 du 28 janvier 1954 étendant aux territoires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer 
les dispositions de la convention internationale du travail 
n° 33 concernant j'âge d'admission des enfants aux travaux 
non industriels. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conscil 
ministre de la France d’outr 

Vu l’article 72 de la Constituti ublique francaise : 

Vu la lai du 4 janvier 1939 autorisant le Président de la Ré] 
blique à ratitier la convention n° 33 concernant l'âge d'admis- 
sion des enfants aux travaux @on indus 

Après avis de l’Assemb'ée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


t 


\r1e,6 


Décrète : 

Art. 4, — Les dispositi la convention 33 concer- 
nant l’âge d'admission des enfants aux travaux non industriels, 
adoptée par la conférence générale de l'Organisation interna- 
lionale du travail le 12 avril 1932, sont déclarées applicables 
dans les territoires énumérés ci-après : 
nn occidentale française, Afrique équatoriale francaise, 
Côte française des Somalis, Madagascar et dépendances, 
Comores, Etablissements dans l'Inde, Nouvelie-Calé- 


ln 


(je n° 


ons 


francais 


donie et dépendances, Etablissements français de l'Océanie, 
Saint-Pierre et Miquelon, territoires sous tutel'e du Cameroun 
el du Togo, 





Ps nn 


de la France d'outre 
LOUIS JACQUIN , 


ministre me’, 


CONVENTION Ne 3 


CONCERNANT & D'ADMISSION DES ENFANTS AUX TRAVAUX NON INDUSTIUNS (1) 
La : =" r € | £ ition l \ du travañfl, 
ton | e à tuent ) À le conseÿ d'administ I iu hHureau 

il | el y élant réumie je 1 Ï IE, en sa 

> init 

Après avoir d lé d'adopter diverses proposiltiot ves à l'âge 
d'aomn À ( il dans les prof indus 
riciles, q \ qui « ic le (roisième point « | ire du jour 
ot 1 r et 

Après avoir que ces propositions pret d'une 
coli Î 1 i 
adopte, ce ! ( r d'avril mil neuf e<leux, la 
conivern h C1 | ; \ denomimeée [EERE: 
muIm (iravaux non 149, à ra [ membres 
de :!: Organisation ti ‘jot ou travail, con! | aux dis- 
posilions de la c ütulion de l'Organisation internationale du travail: 

Article 1e 

4. — La présent ni VA l wpplique à ‘out travail ne f int pas 
l'obje le la ri ! évue par Convi suivantes 
adopices nt cliv la Conférenct ternat e du travail 
à ses première, dé et orme £t 

Conventi fixant \ fl num d'admi in des enf aux tra- 
vaux industrit \ashi il 1919) ; 

Convention fixant ! mum d'admission des « au ‘ra- 
Vail marine (G 192 

. . r r , j fmmi t | nfat ! 

Lonven n « { Î ave «4 aumission dé { i iu travail 
d: S 14 { { (st {: Î 

Dans chaque l'au compéien'e, apr ion des 
pt i pa S { { ous t déter- 
minera Ja | ] entre de chan « de la 
pi enic iv 1 eù Ci i di (rois Convel nnees., 

2. — La ] nl \ i ne s'appliqu 

a) A la ; 

D Au t tech et I 1 nelles A 
Ja { (] { ‘ l f 
li ail \ el nité, 
a}j'| (1 { Ï Î 

J I ] | } { n f l'4 
« "{ { { { é { ‘ 

a) L'en l mel 0 < 4 64 
nu | ° eur, à la « ’ emploi 
ne soil pas n | préju ble ou dans À ons des 
articli Lo! 

b) Le V 1 famille 7 es de celte 
farni 

Ar e 2 
Le enf la r 1 à OU Ceux { ‘lt passé 
' 

Le Hp S Er 4 l à 1€ igyation rt en 

V « ne pourront € \ aucun 

des t! X l pique ia prést convi i, 1S réserve 

des dis] | i] 

Ar‘icie 3 

1 Les er ts 4 18 «le ans accornp r t en dehors 
d he n ire, ( 1NÉS à des 
tra va ces trar 

a) Xe soient il 1 leur santé ou à leu lévelopperment 
noriInai ; 

b Nt S | { à porter pré) lice h | assiduité 
à ! e où à i € de bénéficier de l'instr qui y est 
donnée; 

(1) Date d entre en visueur 6 juin 195. La convention s« été 
revisce en 199: par la convention n° &, 
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ec) N'excèdent pas deux henres par jour, aussi bien les jours de 
classe que les jours de vacanres, le nombre total quotidien des 
heures consacrtes à l'école et aux travaux légers ne devant, en 
aucui) 15, {. jni el ent, 

2 - Les (ravaux lézers seront prohibés: 

a) Les dimanches et jours de fête publique léga'e; 

b) Pendant Ja nuit, c'est-à-dire pendant un intervalle d'an moins 


douze heur on lives comprenant la période entre huit heures 
du soir et huit heures du matin 

3 - Après consullation des primipales organisations pau nales 
et ouvricres intéresstes, la Kgisiation nationale: 

a) I i qu nt les genres de travaux qui peuvent ètre 
cons! ne (Travaux ve tu ns du présent arti le : 

0) P ‘rira les garanties préliminaires à remplir avant que les 
enfants ne puissent être employés à des travaux légers. 

4. — Sous réserve des dispositions de l'alinéa a du paragraphe 4 
ci-dessus 


A législation nationale pourra déterminer les travaux permis 
et leur durée journalière, pour la période des vacances des enfants 
ayant dépassé quatorze ans, visés à l'article 2; 

b) Dans les pays où n'existe aucune disposilion relative à la 


fréquentation scolaire olmigatoire, la durée des travaux légers ne 
devra pas dépasser quatre heures et demie par jour. 


1. Dans l'intérêt de l'art, de la science ou de l'enseignement, 
fa légisialion nationale pourra, par le moyen d'autorisations indi- 
widuelles, accorder des dérogations aux dispositions des articles 3 
et 3 de la présente convention, afin de permettre à des enfants 
de paraître dans tous spectacles publics, ainsi que de participer 
comme acteurs où figurants dans des prises de vue cinémato- 
graphiques 


2, — Toutefois, 


a) Aucune dérogation ne sera accordée dans le cas d'un emploi 
dangereux au sens de l'article 5 ci-dessus, notamment pour des 
spectacles de cirque, variétés et cabarets: 

b) Des garanties strictes serant établies en vue de sauvegarde?’ 
Ja santé, le développement physique et la moralité des enfants, 
de leur assurer de bons traitemenis, un repos convenable et la 
continuation de Jeur instruction; 

ec) Les enfants autorisés À travailler dans les conditions prévues 
au présent article ne devront pas travailler après minuit. 


Arlicie 5. 


La législation nationale fixera un Age ou des âges supérieurs 
a ceux qui sont mentionnés à j'articie 2 de la présente convention 
pour l'admission des jeunes gens et adolescents à tout emploi qui, 
par sa nalure ou les conditions dans lesquelles il est rempli, est 
dangereux pour Ja vie, la santé ou la moralité des personnes qui 
y sont affectées, 

Article 6. 


La législation nationale fixera un âge ou des âges supérieurs 
à ceux qui sont mentionnés à l'article 2 de la présente convention 
pour l'admission des jeunes gens et ado'escents anx emplois dans 
le commerce ambulant sur la voie publique on dans les étathlis- 
semients et lieux publics, aux emplois permanents à des étalages 
extérieurs, ou-aux emplois dans les professions ambulantes, lorsque 
cés emplois sont exercé; dans des condilions qui justifient qu'un 
âge plus élevé soit fixe 


En vue d'assurer l'application effect des dispositions de la 
grésente convention, la législation nationale: 
a) Prévoira un système approprié d'inspection et de contre 
offie}s ; 
b) Prévoira des mesures approprifes pour faciiter l'identification 
et le contrôle des personnes au-dessous d'un fige déterminé occupées 


"? 


dans les emplois et professions visés à l'arlicle 6; 
c) Etablira des pénalités pour réprimer les infractions à la légis- 


lation donnant effet aux dispositions de Ja présente convention. 


Article 8. 

Les rapports annuels prévus par l'article 2 de la constitution de 
l'Organisation inlernallonale du travail donneront des renseigne- 
ments complets sur la législation donnant effet aux disposilions 
de la présente convention, Ces renseignements conliendront notam- 
ment : 

a) Une liste des genres d'emplois que la législation naüonale 
qualifie de travaux Kgers au sens de j'articlke #8, 





b) Une liste des genres d'emphis pour lesquels, conformément 
aux articles 5 et 6, la Kézisiation nationale « fixé des Ages d'admis. 
sion plus élevés que ceux établis par l'arücle 2; 

c) Des renseignements complets sur les conditions dans lesquelles 
les dérogations aux articles 2 et 3 sont aulorisées en vertu de 
l'article à. 

Articie 9. PF 


{. — Les dispositions des articles 2, 8, 4, 5, 6 et 7 de la pra. 


sente convention ne s'appliqueront pas à l'Inde, Mais dons l'Inde: 


fo L'emploi des enfants de moins de dix ans sera fnterdit. Tou- 
tefois, dans l'intérêt de l'art, de la science ou de l'enseignement, 
la législation nationale pourra, au moyen d'autorisations jindivi- 
duelles, accorder de: dérogations à la disposition ci-dessus, afin de 
permettre à des enfants de paraitre dans tous spectacles publics 
ainsi que de participer comme acteurs ou figurants dans des prises 
de vue cinématographiques. 

En outre, au cas où l'âge d'admission des enfants dans les manu- 
factures n'employant pas de force motrice et qui ne sont pas régies 
par la loi indienne sur ies manufaciures viendrait à étre fixé par 
la législation nationale au-dessus de dix ans, l’âge ainsi prescrit 
pour l'admission au travail dans ces maänufaciures sera substitué 
à l'Age de dix ans aux fins de l'application du présent paragraphe; 

2e Les personnes de moins de quatorze ans ne pourront fire 
occupées à aucun des travaux non industrieis que l'autorité comp“- 
tente, après consultation des principales organisations d'employeurs 
et de travailleurs intéressées, pourrait déclarer dangereux pour la 
vie, la santé ou Ja moralité; 

J La législation nationale fixera un âge supérieur à dix ans 
pour l'adinission des jeunes gens et adolescents aux emplois dans 
le cominerce ambu'ant sur la voie publique ou dans les étahlisse- 
ments et lieux publics, aux emplois permanents à des étalages 
extérieurs, ou aux emplois dans les professions ambulantes, lorsque 
ces eimpiois sont exercés dans des conditions qui justiflent qu'un 
âge plus élevé soit fixé; 

4o La législation nationale prévoira des mesures pour l'application 
des dispositions du présent article, et, en particulier, établira des 
pénalités pour réprimer les infractions à Ja Kégislation donnant effet 
aux dispositions du présent article; 

5° L'auloritf compétenie devra, après une période de cinq ans, 
à compter de la promulgation des lois donnant effet aux disposi- 
tions de la présente convention, rexaminer complétement Ja situn- 
tion en vue de relever les âges minima prescrits à la présente 
convention, nouvel examen qui s'appliquera à toutes les disposi 
tions du présent article. 


2. — S'il était établi, dans l'Inde, une lJégis'ation rendant la fréquen- 
tation scolaire obligatoire jusqu'a l'âge de quatorze ans, le présent 
article cesserait d'être applicable et les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 


deviendraient alors appiicabies à l'Inde. 


Article 140. 


Les ralifications officielles de la présente convention dans les 
conditions établies par Ja constitution de l'Organisation Interna- 
tionale du travail seront communiquées au directeur généraij du 
Bureau international du travail et par lui enregistrées, 


Article 11. 


4 —La présente convention ne liera que les membres de l'Orga- 
nisation internationale du travail dont la ratification aura été enre- 
gistrée au Bureau international du travail, 

2. — Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications 
de deux membres auront été enregistrées par le directeur génér 


3. — Par la suite, celte convention entrera en vigueur pour chaque 
membre douze mois après la date où sa ralification aura été enre- 
gistnée. 

Articie 42. 


Aussitôt que les ra‘ifications de deux membres de l'Organisation 
Intérnolionale du travail auront été enregistrées au Bureau inter 
na‘ional du travail, le direcieur général du Bureau international 
du travail notfiera ce fait à tous les membres de l'Organisetion 
internalionale du travail. I leur notifiera également l'enregistrement 
des ratifications qui Jui seront ultérieurement communiquées pat 
tous les autres membres de l'organisation. 


Article 13, 


4 — Tout membre avant ralifié la présente convention peut ls 
dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après la date 
de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte commi- 
niqué au directeur général du Bureau international du travail, el 
par lui enregistré. La dénonciation ne prendra ellet qu'une annt4 
après avoir élé enregistrée au secrélariat 
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9 — Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans 
je délai d'une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté 
de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nou- 
velle période de cinq années et, par la suite, pourra dénoncer la 
présente convention à l'expiration de rhaque période de cinq années 
dans les conditions prévues au présent article. 


Article 14. 


A l'expiration de chaque période de dix années à compter de 
l'entrée en vigwæur de la présente conveution, le conseil d'adiminis 
tration du Bureau jiuternalional du travail devra présenter à Ja 
conférence générale un rapport sur l'application de la présente 


convention et décidera s’il y a heu d'inscrire à l'ordre du jour de 


la conférence la question de sa revision tolale ou partielle, 
Article 15. 
1, — Au cas où la conférence générale adopterait une nouvelle 
convention portant revision totale vu partielle de la présente conven- 


tion, la ralitication par un inembre de la nouveil nvention portant 
revision entraïnerait de plein droit dénonciation de la présente 
convention sans condilion de délai, nonobstant l'arlicie 13 ci-dessus, 
sous réserve .que la nouvelle nvenlion portant revision soit entrée 
en vigueur. 

2, — A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle 


c d'étre 


QeuverieE 


vention portant révision, la présente convention cesserait 


à la ratification des membres. 


demeurerait toutefais en vigueur dans 


ion 2 


membres qui 


veni] 


— La présenie convent 
sa ferme el ir pour les 
rallieraient pas la nouveïle 


l'auraien! ralifiée el qui ne 


port reVISIOn. 


ten 


1 ant 


CUI 


Art 
de 


le 16. 


feront fo! 


n ‘ . tra " : 
(EeXICS Ta iS 


ire. 
— +. 


Les 


in et la 


nec Lion 


la présente convez 





Décret n° 54-113 du 28 janvier 1954 étendant aux territoires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer 
les dispositions de la convention internationale du travail 
n° 26 concernant l'instituiion des méthodes de fixation deis 
salaires minima. 


Préside 
r le rapport 
niètre de ja 
Vu l'article 32 de la Consütution de la République francaise ; 
1 ’ ’, 
Vu la loi du 9 août 1930 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratitiér la convention n° 26 concernant l'insütution 
de myuhodes de fixation des salaires minima; 
Après avis de l’Assembiée de l'Unica française ; 
Le conseil 


Le 


NI 


nt de la République, 
du président du conseil des miaistres et du 


France d'outre-mer, 


m 


des mini 


tres entendu, 


Décrète : 
Art. ë 
nant linstit 
adoptée par 
tionale du 
les terril 


ter, — Les 
114: 
ut! 


lisposilions de la convention n° 26 concer- 
on de méthodes de fixation des saiaires minima, 
la conférence générale de l'Organisation interna- 
travail le 30 mai 192$, sont déclarées applirables dans 


res énumérés ci-après: 


Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, 
Côte française des Somalis, Madagascar et dépendances, 


Nouvelle-Calé- 
de }'Cx éanie, 


Comores, Etablissements 
domie et dépendances, 


l'Inde, 
francais 


français dans 
Etablissemente 


Saint-Pierre et Miquelon, territoires sous tutelle du Cameroun 
et du Togo. 
Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 


de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qu le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
ofJiciel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, 1 


28 janvier 195 
28 janvier 1954. 


€ 
RENÉ CoTy. 
Par le Président de la Répubhique: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le mirastre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINUT, 














CONVENTION Ne %$ 

OONCERNANT L'INSTITUTION DK MÉTHORES DE FIXATION DES SALAINES MINIMA 

La conférence générale de l'Organisation inte onale du travail, 

Convoquée à Genève par le conseil d'adininistration du Rureau 
nterna! du tra et s y élant réunie le JS mai 1423, en sa 
OnziCir | 

Apr voir décidé J'adopier diverses propositions relative \UX 
nr de falion des eéalaires minima, question consutuant le 
prernk t dé du jour de la session, et 

Aures Or de t es Propo itiuns per t À ent if he « 11n6 
converuion int l üle 
adople, ce seplième jour de n mil neuf cent vingt t, la conven- 
tion ci-après, qui ra Hunée Con n l mit de 
fixation des salaires minim @S, à ratifier par les n ve de 
l'Organisation nie du le du travail conformén t aux à <t- 
tions de la constitution de l'Organisation hr nale du travailg 

Article 71? 

1. — Tout menbre de l'Organisation inte nale du travañ 
qui ratilie la présente convention s engage à insliluer où à consen 
ver di méthodes perriettant de fixer de { X na de & ircé 
pour les travailleurs em; ins des In tries où parties d'in 
dustries (et en part ‘” dans les i1ndu=sirx à domicile où 
nexiste pas d régime eff e pour la fixati ues | par 
voie de contrat 1 autrerment et où les sa nt exrep- 
Uüornnellerment t 

Arinmie = 

Chaque membre qui ralifie la présente corver n a la liberté 
de désider, après consultation des organisations es et 
ouvrières, s'il en existe pour lindustrie où partie à e en 
question, à quelle lustries ou parties d'in tries, eten} er 
à quelles industries à domicile ou parties de ce ind ont 
avpliiquées les méthodes de fixalion des salures tniliiina } es à 


l'article {°, 
Arikie J 

1. — (Chaque membre qui ratifle la pésente convention a la 
Nberié de déterminer des méthodes de fixation des salaires minuna 
ainsi que lies modalités de leur application 

2. — Toutefoi:, 

fo Avant d'appliquer les méihodes à industrie où partie d'in- 
dustrie déterminée, les représentants des employeurs et va leurs 


intéressx, Y Cornpris les Pepres niants de leur: OFSabisatiolls res 
pectives si de telles organisafions ex stent, devront être 4 és, 
ainsi que toutes autres per es, 4 nent qualifiée \ cet 
égard par leur pro \ ou irs fonc! les l' té 
compétente jugerait opportun de s'adres 

2° Les employeur et eurs intér devront ] ler 
à l'application des méthodes, la forme et dans la mt qui 
pourront être détern par la législation e, Mi dans 
tous les cas, en nombre égal et sur un ed d'e lé 

So Les taux minima de s qui à nt été f eront obf- 
gatoir pour les employeurs et travailleurs intéressés: ils ne pour 
ront êlre abaissés par enx ni par accord Individuel, ni, sauf autort- 
sation générale ou part e de Jlauturité npclente, par 
contrat »l4 .. 

\rücle 4 

1. Fou t ëé qui Fau la pré ecnte «4 venti doit pre ndre 
les mreures nécessuires, au 1 en d'un système de contrôle et de 
sanclions, pour que, d'une p: les employeurs et travai ire inté- 
ressés aient conna Ve «à taux miruma di és €] VIyUeUr 
el que, d'autre part, les salaires eff I vert Lie pas 
mférieu aux X mini 0: 

2. E Tout trava lé a ] } es taux minima il 1 bi et 
qui à reçu des salaires inférieurs à ces taux d avor le droit, 
Par voie judiciaire ou autre voie légale, de nr vrer le int 
de la sorrene q | reste d dans le délai q ourra tre fixé 
par la l‘: Li nat 4 

Air it ) 

Tout meindbre jui rälilhie la pre il OiVenhtioi € t commu Luer 
chaque année au Hureau int | ai du travail un exp ventre 
donnant la liste des industries ou parties d'industries d te 2 
quelies ont été ar] 1€ Û Ir LIL de iXA \ de E ] 
muniina et fal<a l èe kh ol à à à}! i \ de ces 
méthode d l dr € t L Let L L ‘es 
indic at: m'i e au} ! Û ail 
leu. un \ ce y ‘ taux « ( ina 
fixés et, je cas « , autre in ri « 15 unportautee 
relative 1Ux (4 [ha 
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Article 6. 

Les ratiflkations officielles de la présente convention, ‘dans les 
conditions établies par Ja constitution de l'Organisation inlerna- 
tionale du travail, seront communiquées au directeur général du 
Bureau international du travail et par lui enregistrées, 


Article 7. 
1 que les membres de l'Orga- 


4. — La présente convention ne lie: 
ratification aura élé enre- 


nisolion internationale du travail dont ja 
gistrée au Bureau international du travail, 

2 — Elle entrera en vigueur douze mois après que les ralifilca- 
tions de deux membres auront été enregistrées par le directeur 
général 

8. — Par 
que membre douze mois après la date où sa ratification aura élé 


enregistrée, 


la suile, cette convention entrera en vigueur pour cha- 


Article 8. 
Aussitôt que le: ralifications de deux mermbres de l'Organisation 
Antérnalionale du travail auront été enregistrées au Bureau interna- 


tional du travail, le directeur général du bureau international du 
travail noliflera ce fait à tous les membres Ce l'Organisation intler- 
nationa’e du travail. Il leur notificra également l'enregistrement des 
ralifleations qui lui seront ultérieurement communiquées par tous 
autres meinibres de l'Organisation. 


Article 9. 

L — Tout mermbre ayant ratifié la présente convention peut la 
dénoncer à l'expiration d'une p'riode de dix années après la date 
de Ia mise en vigueur initiale de Ia convention, par un aecle Com- 
muniqué au directeur général du bureau intnalional du travail 
et par lui enregistré, La dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir été enregslrée au Bureau jnternational du travail. 


9 Fout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans 
le délai d'une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée \ paragraphe précédent, ne fera pas usage de la 
focullé de dénoncation prévue par Le présent article, sera lié pour 


une nouvelle période de cinq années, et, par la suite, pourra dénon- 
eër la présente convention à l'expiration de chaque période de cinq 


ennées dans les conditions prévues au présent article. 


Arlic'e 10, 
Au moins une fois tous les dix ans, le conseil d'administration 
du Bureau international du travail devra présenter à la conférence 
un rapport sur l'application de la pré-ente convention et décider 
s'il y à lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la conférence la question 
de la revision ou de la modification de ladite convention. 


Article 11. 
Les textes français et anglais de la présente convention feront fel 
l'un et l'autre. 
. En ci. de PONS a eeiret 


Décret n° 54-114 du 28 janvier 1954 étendant aux territoires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer 
les disposit‘ons de la convention internationale n° 87 concer- 
nant ia liborté syndicale et la proîection du droit syndical. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 72 de la Constitution de la République française ; 

Vu la loi du 2% mai 1951 autorisant le Président de la Répu- 
blique À ratilier la convention n° 87 concernant la liberté syn- 
dicale et la protection du droit syndical; 

Après avis de l'Assembh'ée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrele : 

Art, 1". Les dispositions de la convention n° S7 concer- 
nant ia sberlé syndicale et la protection du droit syndical, 
adoptée par 1 conférence générale de l'Organisation interna- 
tionale du travail le 17 juin 1948, sont déclarées applicables dans 
les territoires énumérés ci-après : 

Afrique occilentale française, Afrique équatoriale française, 
Côte francaise des Sornalis, Madagascar et dépendances, 
Comorez, Etablissements français dans l'Inde, Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances, Etablissements français de l'Océanie, 
Saint-Pierre et Miquelon, territoires sous tutelle du Cameroun 
et du Togo. 











Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de Ja Franre d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministere de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 28 janvier 1954. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des munistres, 
JUSEPH LANIEL. 
Le mimstre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





CONVENTION No 87 
CONCERNANT LA LIBERTÉ SYNDICALE 
ET LA PROTEUTION DU DROIT SYNDICAL (4) 


La conférence générale de l'Organisation internationale du tra 
vail, 

Convoquée à San-Francisco par le conseil d'administration du 
Bureau international du travail, et s'y étant réunie le 17 juin 1948, 
en sa trente el uniéme SsC:si0n, 

Après avoir décidé d'adopter, sous forme d'une convention, diver- 
ses proposilions relatives à la liberté syndicale et la protection du 
droit syndical, quesüion qui constitue le septième point à l'ordre du 
jour de la session, 

Considérant que :e préambule de la constitution de l'Organisation 
internationale du travail énonce, parmi les moyens susceptibies 
d'améliorer la condition des travailleurs et d'assurer la paix, « l'afflr- 
mation du principe de la liberté syndicale », 

Considérant que la Déclaration de Philadelphie a proclamé de 
nouveau que « la liberté d'expression et d'association est une condi- 
tion indispensable d'un progrès soulenu », 

Considérant que la Conférence internationale du travail, à sa 
trentième session, a adopié à l'unanimité les principes qui doivent 
être à la base de la réglementation. internationa'e, 

Considérant que l'Assembiée:« générale des Nations Unies, à sa 
deuxième session, à fait siens ces principes et a invité l'Organisa- 
tion internationale du travail à poursuivre tous ses efforts afin qu'il 
soit possible d'adopier une ou plusieurs conventions internationales, 
adople, ce neuvième jour de juillet mil neuf cent quarante-huit, la 
convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur la liberté 
syndicale et la protection du droit syndical, 1918: 


PanTim 1. — Liberté syndicale. 


Article 1er. 


Tout membre de l'Organisation internationale du travail pour 
lequel la présente convention est en vigueur s'engage à donner 
effet aux dispositions suivantes. 

Article 2, 

Les travailleurs et les employeurs, sans distinction d'aucune sorte, 
ont 16 drolt, sans autorisation préalable, de constituer des organi- 
salions de leur choix, ainsi que celui de s'affilier à ces organise- 
tions à la seule condition de se conformer aux statuts de ces der- 
nières 

Article 3. 

1. — Les organisations de travailleurs et d'employcurs ont le 
droit d'élaborer leurs statuts et règlements administratifs, d’élire 
librement leurs représentants, d'organiser leur gestion et leur aeti- 
vité, et de formuler leur programme d'action. 


2. — Les autorités publiques doivent s'abstenir de toute interven- 
tion de nature à limiter ce droit ou à en entraver l'exercice légal. 


Article 4. 


Les organisations de travailleurs et d'employeurs ne sont pas 
sujettes à dissolution ou à suspension par voie administrative. 


Article 5. 


Les organisations de travailleurs et d'employeurs ont le droit de 
constituer des fédérations et des confédérations, ainsi que celui és 
s'y affilier, et toute organisation, fédération ou confédération a le 
droit de s'affiller à des organisations internationales de travailleurs 
et d'employeurs. 





(4) Cette convention n'était pas entrée en vigueur le {+ jan- 
vier 1949. 
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— 


Article 6. 


1»s dispositions des articles 2, 3 et 4 ci-dessus s'appliquent aux 
féd tions et aux confédérations des organisations de travailleurs 
ei d'ernployeurs. 


Article 7. 


L'acquisiion de la personnalilé juridique par les organisations de 
travailleurs et d'employeurs, leurs fédérations et confédérations, 
re peut être subordonnée à des conditions de nature à mettre en 
cause l'application des dispositions des articles 2, 3 et 4 ci-dessus, 


Arlicle 8. 


{ — Dans l'exercice des droits qui leur sont reconnus gar la pré- 
sente convention, les travailleurs, les employeurs et leurs érganisa- 
ti respectives sont tenus, à l'instar des autres personnes ou coi- 
és organisées, de respecter la légalité. 


- La législation nationale ne devra porter atteinte ni être appli 
Q je inanière à porler atteinte aux garanties prévues par la pré- 
gente convention, 
Article 9. 

{, — La mesure dans Jaquelle les garanties prévues par la pré- 
ste convention s’appliqueront aux forces armées el à la golice sera 
déterminée par la législation nationale. 

2. — Conformément aux principes établis par le paragraphe 8 de 
l'aricle 49 de la consülution Ge l'Organisation internationale du 
{ |, la ratificalion de cette convention par un membre ne devra 
pas être considérée comme affectant toute loi, toute sentence, toute 
«ulune où tout accord déjà existants qui accordent aux membres 


des forces armées et de la police des garanties prévues par la pré- 
ser te convention. 


Article 10. 


Dans la présente <onvention, le terme « organisalion » siguifie 
toute organisation de travailleurs ou d'employeurs ayant pour but 
de yromouvoir et de défendre les intérêts des travaiileurs ou des 
uuployeurs. 


PanTiE II, — Protection du droit syndical. 
Article 11. 


Tout membre de l'Organisalion internationale du travail pour 
lequel la présente convention est en vigueur s'engage à prendre 
toutes inesures nécessaires et appropriées en vue d'assurer aux tra- 
vallcurs et aux employeurs le libre exercice du droit syndical, 


ParTIE III. — Mesures diverses: 


Article 12. 


1. — En ce qui concerne les territoires mentionnés par l'article %5 
de la constitution de l'Organ@alion internationale du travail telle 
qu'elle a été amendée par l'instrument d’amendement à la constilu- 

a de l'Organisation internationale du travail, 4946, à l'exclusion 
des territoires visés par les paragraphes 4 et 5 dudit article ainsi 
idé, tout membre de l'Organisation qui ratifie la g@résente 
ntion doit communiquer au directeur général du Bureau inter- 

11 du travail, en même temps que sa ratification ou dans je 

4 1 ' t 


ref délui possible après sa ratifisalion, une déclaralion faisant 
tre: 
«) Les territoires pour lesquels il s'engage à jue les disposi- 


de la convention soient appliquées sans modification; 
Les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les disposi- 
de la convention soient appliquées avec des modifications, et 
i consistent Jesdites modificalions ; 
Les territoires auxquels la convention est inapylicable et, dans 
ts cas, les raisons pour lesquelles elle est inapælicable; 
d) Les territoires pour lesquels il réserve sa décision. 


2. — Les engagements mentionnés aux alinéas à et b du premier 
firasraphe du présent article seront répulés parties intégrantes de 


fication et porteront des eflets identiques. 

- Tout membre pourra renoncer par une nouvelle déclaration 
À lout où partie des mserves contenues dans sa déclaration anté- 
eure en vertu des alin#as b, c et d du paragraphe 1 du présent 


i. — Tout membre pourra, pendant Jes périodes au cours des- 
Queiles la présente convention peut ètre dénoncée conformément 
aux dispositions de l'article 146, communiquer au directeur général 
Une nouvelle déclaration modifiant à tout autre égard les termes 
de toute déclaration antérieure et faisant connaître la situation dans 
des territoires déterminés. 











Article 13. 

4. — lorsque les questions traitées par la présente convention 
entrent dans le cadre de la coenpélence propre des autorités d'un 
terriloire non métropolilain, le membre responsable des relations 
internationales de ce ter'iloire, en accord avec le gouvernement dudit 
territoire, pourra communiquer au directeur général du Bureau inter- 
national du travsil une déclaration d'acceptation au nom de ce terri- 
toire des obligations de la présente eonvention 

2. — Une dé’la'alion d'acceptation des ob res 
convention peut être communiquée au directeur général du Bureau 
international du travai 

a) Par deux ou plusieurs n bres de l'Organisation pour \ ter. 
ritouire plaré s& s leur autorile 

db) Par toute autorité internationale responsable de l'administration 


d'un territoire en vertu des dispositions de la Charte des Nations 


Unies | t t { n en > | Ce ] u co 
ter! { 

3. — Les déclara!tions communiquées au directeur général du 
Bureau international du travail conformément aux dispositi des 
paragraphes précéder du present article doivent indiquer si les 
dispasilions de la convention seront appliquées dans le territoire 
avec Où Sans Modliicaluon, lorsque ja déciaralion indique que les 
dispositions de la convention s'appliquent sous réserve de modifica- 
uens, eile doit spécer en quoi msistent lesdites modifications. 

4. — Le membre ou les membres ou l'autorité internationale inté. 
res:°s pourront renoncer entierement ou partiellement par une 
déclaration ultérieure au droit d'inyoquer une dification indiquée 


dens une déclaration antérieure. 


5. — Le membre on les men es où l'autorité internationale fnté. 
res%és pourront, pendant les périodes au cours dr elles la conven- 
tion peut être dénoncée conformément aux di i de l 16, 
Comimuuaquer au dicécleur général du 1} cau i rnational du tra 
vail une nouvelle déclaration modifiant à tout ilre égard les li es 


de toute déclaration antérieure et faisant connaitre la situation en 


ce qui concerne l'application de cette convention, 


ParTm IV, — Dispositions finales. 


Article 14 


les ratifications formelles de la présente convention seront com 
muniquées au directeur général du Bureau international du travail 


et par lui enregistrées, 


1. — La présente convention ne liera que les membres de l'Orga 
pisation internationale du travail dont la ratiti ‘ation aura été vnre 
gistrée par le directeur général. 


- en! à en vigueur pre, e | nS 

de deux membres auront été enregistrées par le directeur gi al. 
3 : I e € t cette ont ! à. € ( ‘ 4 r 'f' - “ 

me:nbr Ze Inois aprt la date « sa \ aura élé enre 
"3 


\ l4 

1. — Tout membre a t ralif la pr ‘ ] ntion F |a 
dénoncer à l'ex d e I e de dix Ü Û lat 
de la mise # gueur de Ü LE 4 un con 
I Uu Jilt iU Gif eur gener du Le il d {r il 
et par lui enreg ré. La d } e ! \ effet j ut | ice 
apré r ci t { 

2 - To { mer! re 11 { tire 1 Î eo! I d ns 
le d“l d' le année t lexn de ! | de dix s 
me e a I phe édent, ne fera ] e de la! té 
de d ll } H Le) P | Pr art c | tie pe 11 ea 
nouvelle période de dix années et, par la suile, pourra dé er 
la présente convenli à l'expiration de chaque période de dix 
annes dans les conditions prévues au “sent arlticie 

\rticle 1% 

1. — Le directeur général du Bureau international du travail noti. 
flera à tous les meinbres de l'Organisation internationale du travail 
l'enregistrement de toutes les ratifl ons, déclarations et dénoncia- 
tions qui lui seront wnimuniquées par les membres de l'Organi 


sation. 


2, — En nolifiant aux membi de l'Orgauisation l'enregistrement 
de la deuxième ratiflcation qui lui aura été communiquée, le direc- 
teur général appellera l'attention des membres de l'Organisation 
sur la date à laquelle la présefile convention entrera en vigueur. 
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Article 18. 

Le directeur général du Bureau international du travail cormrmu- 
niquera au secrétaire général des Nations Unies aux fins d'enrezis- 
trement, conformément & l'article 102 de la Charte des Nations 
Unies, des renseignements complets au sujet de toutes ratifications, 
de toutes déclarations et de tous acles de d'nonciation qu'il aura 
enregistrés conformément aux articles précédents. 


Arlicle 19 


A l'expiration de chaque période de dix années à compter de 
l'entrée en vijueur de la présente convention, le conseil d'adminis- 
tration du Bureau international du t'avail devra présenter à Ja 
conférence générale un rapport sur l'application de la présente 
convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l’ordre du jour de la 
conférence la question de sa revision totale an partielle. 


Article 20, 


4. — Au cas où la conférence adopterait une nouvelle convention 
portant revision totale ou partielle de la pr‘sente convention, et à 
umoins que la nouvel:e convention ne dis)ose autrement: 

a) La ratification par de la 
tant revision entrainer droit, 

. Ci-dessus, dénonciation la pr: 
réserve que la nouvelle portant 
vigueur; 

b) A partir de la date de l'entrée en vigueur Je ‘a nouvelle conven- 
tion portant revision, la présente convention resserait d'être ouverte 

à la ratill 


nouvelle convention 
nonobstant l'artic'e 
sente convention, 
re ision soit entrée 


un membre 
it de plein 
immédiate de 
convention 


por- 
16 
SOUS 


en 


ation des membres. 


2. — La présente convention derneureruit en tout Cas en viJueur 
dans sa forme et teneur pour les membres qui l'auraient raliflée 
et qui ne ratifieraient pas la convention portant revision. 

Article 21. 

Les versions française et anglaise du texte de la p'ésente conven 
tion font également foi. 

— —--  —— +0 -— 





Décret n° 54-115 du 28 janvier 1954 étendant aux territoires 
d'outre-mer relevant du ministère de ia France d'outre-mer 
les disnositions de la convention internaiionale du travail m° 5 
fixant l'âge minimum d'admission des enfants aux travaux 
industriels. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 72 de la Constitution de la République française, 

Vu la loi du 4 janvier 1939 autorisant le Président de la 
République à ralifier la convention n° 3 fixant l'âge minitrum 
d'admission enfants aux travaux industriels; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


ivs 


Art. fr, — les dispositions de la convention n° 5 fixant l'âge 
minimum d'admission des enfants aux travaux industries, 
adoptée par la conférence générale de l'Organisation interna- 
Lonale du travail le 29 octobre 1919, sont déclarées applicables 
dans les territoires énumérés ci-après : 

Afrique occilentale française, Afrique équaioriale française, 
Côte francaise des Somalis, Madagascar et dépendances, 
Comores, Etablissements français dans l'Inde, Nouvelle-Calédo- 
nie et dépendances, Etablissements français de l'Océanie, Saint- 
Pierre et Miquelon, territoires sous tutelle du Cameroun et du 


Togo. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et 1e ministre 
de la France d'outre-mer sat chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République françase et inséré aû Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1954. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de ja Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 








——_—_—_—_— 





















































CONVENTION No 5 
FIXANT L'AGE MINIMUM D'ADMISSION DES ENFANTS AUX TRAVAUX INDUSTHIEI S 1) 


La conférence générale de l'Organisation internationale du travail, 

Convoquée à Washington par le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique, le 29 octobre 1919, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives À 
« l'emploi des enfants: âge d'admission au travail », question <om- 
prise dans le quatrième point de l'ordre du jour de la session de :a 
conférence tenue à Washington, et 

Après avoir décidé que ces propositions 
forme d’une convention internationale, 
adopte la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur 
l'âge minimum (industrie), 1919, à ratifier par les membres da 
l'Organisation internationale du travail, conformément aux dispos. 
tions de la constitution de l'Organisation inlernationale du travail: 


seraient rédigfes sous 


Article 1er, 


4. — Pour l’apmication de la présente convention, seront considé: 
comme industriels » nolamment: 
a) Les mines, carrières et industries extractives de toute nature 
b) Les industries dans lesquelles des produits sont manufactu: 
modifiés, netloyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la 
ou dans lesquelles matières subissent une transformation: 
compris la construction des naïires, industries de démoli! 
de matéræel, ainsi que la production, la transformation et Ja trans 
mission de la force motrice en général et de l'électricité; 
c) La construction, la reconstruction, l’entrelien, la réparat 
la modification ou la démolition de tous bâtiments et éd 
chemins de fer, tramways, ports, docks, jelées, canaux, instal!al 
pour la navigation intérieure, routes, tunnels, ponts, viaducs, é2o0 
collecteurs, égouts ordinaires, puits, installations télégraphique 
téléphoniques, installations électriques, usines à gaz, distril 
d'eau, ou autres travaux de construction, ainsi que les trava 
de préparation et de fondation précédant les travaux ci-dessus; 
d) Le transport de personnes ou de marchandises par route, 
ferrée ou voie d'eau, y compris la manutention des marchand 
dans ïies docks, quais, Wharfs et entrepôts, à l'exception du ü 
port à la main. 
2 — Dans chaque pays, l'autorité compétente déterminera Ja 
ligne de démarcation entre l’industrie, d'une part, le commerce et 
l'agriculture, d'autre parl. 


« Établissements 


les 


les 


Article 2 
Les enfants de moins de quatorze ans ne peuvent être employés 
ou travailler dans les établissements industriels, publics ou privés, 
ou dans leurs dépendances, à l'exception de ceux dans desquels 
sont seuls employés les membres d’une même famille. 


Article 3, 
Les dispositions de l’article 2 ne s'appliqueront pas au tr 


des enfants dans écoles professionnelles, à la condition 
ce travail soit approuvé et surveillé per l'autorité publique. 


les 


Article 4. 

Dans le but de permettre Je contrôle de l'application des di<po- 
sitions de la présente convention, tout chef d'établissement indus 
triel devra tenir un registre d'inscription de toutes les personnes 
de moins de seize ans employées par lui avec l'indication de js 
date de leur naissance. 


Article 5. 

1. — En ce qui concerne l'application de la présente convention 
au Japon, les modifl'ations ci-après à l’article 2 sont autorisées 
a) Les enfants de plus de douze ans pourront être admis au fr 
s'ils ont achevé leur instruction primaire; 
b) En ce qui concerne les enfants entre douze et quatorze 318 
déjà au travail, des dispositions transitoires pourront être adopt'es. 
2 — La disrosition de la lot japonaise actuelle qui admet les 
enfants de moins de douze ans à certains travaux faciles et lé: 
sera rapportée. 


vail 


Article 6. 
Les dispositions de l'article 2 ne s’appliqueront pas à nde, 
mais dans l'Inde Jes enfan!s de moins de douze ans ne seront pas 
occupés: 
a) Dans les manufactures employant la force motrice et occupant 
plus de dix personnes; 
b) Dans les mines, 
nature ; 


'1 


carrières et industries extractives de 19116 





(1) Date d'entrée en vigueur: 13 juin 19M, Cette convention 4 4 
revisée en 1937 par la convention n° 959, 
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c) Dans le transport par voie ferrée de passagers, de marchan Les embarquements par voie marilime auront lieu À la diligence 
dses et de services postaux, et dans la manipulation des marchan | des services de Borteaux et de Marseille: les départs par voie 
äises dans les docks, quais et wüarfs, à l'exception du transport | âeérenne à !à diigence la direction du personnel de l'adminis- 
à la main. | tration centrale (régulation n lime et aérienne 
Arltixle 7. | Les demandes e sursis d'embarquement, ivées de toutes 
# è ; SES 7 pièces juslificatives, seront a adresser au service administrateur 
s Les ratifications officielles de la présente convention, dans les | competent, 
conditions établies par la conslitution de l'Organisation internationale | ni 
; Administr * 
du travail, seront communiquées au directeur général du Bureau | ste cate 
international du travail et par lui enregistrées, | GROUPE DES ADMINISTRATEURS 
Article 8 | Pour : ir en Afrique occidentale française. 
i 4, — Tout membre de l'Organisation internationale du travail | M: Doz (Lucien 
qui ratifie da présente convention s'engage à l'appliquer à celles | 
de ses colonies ou possessions on à ceux de ses protectorats qui | GROUPE DES ADMINISTRATEURS ADJOINTS ET BIÈVES ADMINISTRATEURS 
e se gouvernent pas pleinement eux-mêmes, sous | Ééserves , 
: vantes: di ï jrs, PTE pere Pour Servir Cn Afrique occidentale française. 
ivu iLO se 
a) Que les dispositions de la convention ne soient pas rendues M. Germain (Jacques ejoindra immédiatement 
inapplicables par les conditions Jocales; | M. Le Floch (G ( 
b) Que les m difications qui st raient nécess: ires pour adapter | Elevage. 
ja conventuon aux Comilions locales pu'ssent être introduites dans | 
eclle-ci. | GROUPE DES INSPBCTEURS HET INSPECTEURS STAGIAIRES 
2, — Chaque membre devra nolifier au Bureau international du | 
FT Jr : Ê gérer va fo Me Pour servir dar ( tablissements frança's d )céar 
travail Sa décision en <e qui conrerne 4 icune de Ses colonies ou | é sd s l É HSSEMENE fra 1çais de l'Océanie 
ssessions où chacun de ses prolteclorats ne se gouvernant pas | M. Gug (Michel). 
4 } r ] | . 
pleinement eux-mêmes | 
amicle à | Travaux pub'ics, mines, techniques industrielles. 
ArucIe 9. 
Aussitôt que les ratifications de deux membres de l'Organisation | G1 K D INSPE it DR 1 ‘ K \® CLASSE ET M NIIUIS ADIOINTS 
» My: < DE îÎre KT 2 CLASSE 1! HAVAUR PUBLICS, MINES, T&CIINIQUES JNDUS- 
internationale du travail auront été enregistwes au Bureau inter TRIEI LES 
, national du travail, le directeur général du Bureau international l'eur servir à Madagascar. 
du travail notifiera ce fail à tous les membres de l'Organisation ” 
} } ron } ! 
internationale du travail. M. Bocheron (Chark 
| 
\ riicle 10. GROUPE DES INGÉNIEURS ADJOINTS ne 3%, 4* CLASSE ET ADJOINTS TECINNIQUES 
S La présente convention entrera en vigueur À la date où cette DES THAVAURX pi ICS, MINES, TECHNIQUES IN tLUIKLIES 
- no ification alira été e fe ‘tuée par le directeur général du Burean Pour servir Cn Afrique occidentale française. 
3 international du travail, elle ne liera que les membres qui auront 
, fait enregistrer leur ratification au Bureau inlernational du travail. M. Sureau (Louis 
Par la suite, cette convention entrera en vigueur au regard de tout 
autre membre à la date où la ratification de ce membre aura été Pour servir au Cameroun 
1 enregistrée au Bureau international du travail, _ Fr 
t - M R muaild Ciaudg 
Article 11. 
’ d | : ; Pour servir à Madagascar, 
Tout membre qui ratifie la présente convention s'engage à apnli- M. Zonzon (Luis 
quer ses dispositions au plus tard de fer juillet 1922 et à prendre 
L telles mesures qui seront nécessaires pour rendre effectives ces 
q ! —_ — à 
+ éd spositions, 
, Article 42, 
Tout membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer | MINISTÈRE DU TRAVAIL 
à l'expiration d'une période de dix années, après la date de la | E , 
1 mise en vigueur initiale de la convention, par un acle communiqué ET DE LA SECURITE SOCIALE 
| eu directeur général du Fureau international du travail et par : 
sé lui enregistré. La dénonciation ne prendra effct qu'une année après 


Décret et arrêté du 12 janvier 1954 portant promotions 
et nominaîions dans l'ordre du Mérite social, 


avoir été enregistrée au Bureau international du travail. 


Article 13, 


ré i , ini i ‘ : Ces textes sont publiés au numéro 3 du Bulletir flicie 
Le conseil d'administration du Bureau international du travail 1 ! un numéro 5 du Bulletin officiel des 


$ 4 : " À : : décoralions, medauies el TCcompenses paru ce jour 
4 devra, au moins une fois par dix années, présenter à la confé- e 

, rence générale un rapport sur l'apolication de la présente conven _v— tas 
L 


n 

î 
tion et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la + 
conférence la quesiion de la revision ou de la modification de ladite tre ; 
convention Fixation du maximum des dépenses de gestion des caisses 


Arlicle 44 d'allocations famiiialcs pour l'année 1954, 





Les textes français et anglais de la présente convention feront foi | 
, , eo \ naît | 1 1 d s , 
sil l'un et l'autre. | Le m'nistre du travei le la rit ale, 


+e+- | Vu l'ordonna: mod du 4 octobre 1945 portant organsation de 


i du 8 jun 1946 portant r ti thinistration 
: Kb 








Las Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils Vu l'avis de la commission supérieure des ‘allo ns familiales, 








£ - ! 
rs appartenant aux cadres régis par éecret. . 
F ts Arrèole 
F - + Art 1er, Au « d | nt 19 4, le montant ma Durn du 
Embarquement à partir du Ar février 1954. prélèvement que « e d'a ation peut opérer 
de, (Toutefois, les fonctionnaires qui devaient s'embarquer en jan- sur ses Fr ur vuë de couvrir ses H ue € on €OIR- 
pas vier 195% et qui ont reçu des ordres à cet effet rejoindront Jeur prend 
poste à la date primilivement fixée.) jo Une somme égale à 0,65 p. 100 des cot el majorations 
int : à ARS à de retard enca l en 194; 
Les personnels ci-anrès désignés seront dès notification soumis 2e Une somme é: 250 F par versement dt ilions effectué 
te aux vaccinations réglementaires s'il Y à leu. au cours de l'année 1 
Is devront, s'ils ie désirent, adresser au chef du service adrmi- Jo Une sormime « e à raison de 105 F par d'calssement pour 
nisiratif (Bordeaux ou Hiarseille) une inde d'autorisation le règlement des pr léga eff é à de | née 
d'anrmencer leur famille outre-mer, en indi la composition de 1951. Lorsque, ex { ment et à titre transil ‘ preg- 
4 lle dernière. Le chef du service statuera pi égation du ministre ta'ions légales t ! \ d rit par | erumdinuire des 
Les départs pourront avoir lien par voie aérienne ou par voie entr es dont ent, le prélèvement f { de 105 P 
Maritime; il est recommandé aux intéressés de préparer en consé- ( majoré d | alare ] e quatritine et le cin- 


qucnce leurs bagages de route, i quitine, et de 10 F par allocalaire à partir du sixierne 




















— 





— EE Es 

ar! L Ca es d'allocatio \ltiliiale nt aultories à 
aflec' 1 leur com ] restion adm nictrative en 19534, en sus 
du pre on Ï 1 à rl fr <ijent es reins forfaitaires 
€cahi 

4° 1000 F pa ne] ] 11-3110 pat oie de contrainte; 

%0 {0h 1 ir cilalion de t le tril d uple police ou par 
assignation devant le premiere instance ; 

3e 1000 F par i ion de. privilèg 

40 ! I ' | nn de cr levant {i nal de com 
me { us « qu ] juu 1 

Art. : S f{: I ! le recettes de ge mn sont inférieures 
aux (| n d j init il peuvent substituer 
au !: vernent ] 1 à rhicie 1er du présent arreli n prélèvement 
«! l dual t (7! 1.0 Cr} 

8e — Le pr t m TRREET ut comjrendre 

a {nt Innie « i 70 n. 100 de codisal CM Ia jorations 
de relu d 4 | [l on f%3 

7 Il tone € 1 U,: fou di pr lauions iCyaie pavees 
en loi 

‘ | HHINe # à 222 | par ver>Scin { de cotisations effec- 
tu: 1 I ] | ü de 

d\ Lne min uculée à raison de 95 F par décaissement pour 
le reglement des pre ilioni | iles effectués au cotxs de l'année 
491 Por I e nneilement et à litre transiloire, les presta- 
lo égrn nt 4 s à de l'ariés par l'intermédiaire des 
ent.e «| Ï reles t, le prélèvement forfaitaire de 95 F est 
Hi] de 42 1 \ itare pour le quatritme et le cinquième, 


K #1. 4 1 

et de 9 F par allocataire à partir du sixième. 
& © Les cai 
a) Au prélèvernent forfaitaire de 225 F par versement de coti 
sul | 1 au ju raphe 2, un prélèvement égal à 0,65 pour 106 

rations de retard encaissée:s; 
b Au préléwement forfaitaire de 95 F par décaissement de pres- 
| 0,6% p. 100 des prestations légales 


ont la possihilité de substituer: 


ayvées directement par la caisse et 0,13 p. 100 des preslalions 
| rÈRI versces aux lariés par l'intermédiaire des entreprises dont 
ls re ent 

Les d d ilinéas à et b peuvent être appliquées aux 
der {i ou à con seulement et Cire employées à 
d'intércur d'une section séparément ou siraultanément 

8 : Si le ! | t calcue dans lé conditions ci-dessus 
mit: est nérieur aux dépenses, les éléments calculés en 
TIRE ce d tions e! mai! ns de retard et des presta- 
fs legales sont réduits dans une mème proporton, de telle sorte 
qu. | eltes de gestion soient égaies aux dépenses. 

Art. # ] ca s d'allocations familiales qui ju:lifieront de 
dé: ou d chars exceplionnelles pourront être autorisées 
par le ministre du travail et de la sécurité sociale à effectuer un 


art. 5 Le maitre des requies au conseil d'Etat, d'recteur 
| est chargé de l'exécution du pré- 


invier 1%. 


e 


PAUL BAUON, 





POLE 2 


Limite des frais de gestion des caisses d'allocations familiales au delà 
de laquelle ie conseii d'administration est tenu d'établir un budget 
de gestion soumis à l'approbation du ministre du travail et de la 
securité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 90-1045 du ?2 août 1950 renforçant le contrôle de 
MEtat ir le rrzanisines de urité eiale, 

Vu l'a de la commission supérieure des allocations familiales; 

Vu l'avis d union nationale des caisses d'allocations familiales, 

Arri 

Art ter La limite des frais de gestion au delà de laquelle le 
œ@œonscil <d'ndini ralion d'une caisse d'allocations familiales est 
tenu d'élablhir un budget de gestion soumis pour approbation au 
mini-lre du travail et de la sécurité sociale, dans les conditions de 
l'article 3 d à loi du 22 août 1950, est fixée, pour l’année 1953, au 
montant maxhnum du prélèvement de gestion que les caisses d’'alla- 
cali familial nt autorisées à effectuer cn application des dis 

sitions de l'arrûté du ?0 décembre 1932, complété par l'arrêté du 
Fe juillet 4957, auvinenté éventuellement de l'excédent du compte 
de : ion au 91 décembre 1992. 


Art. 2, — Four | Heation du présent arrôt#, les frais de prernier 
établissement ne unpulés au compte de gestion que dans la 
dimile des amorussements effectués où qui auraient dû être effectués 
en |‘; 


Art, %, — Je maitre des requôies au conseil d'Etat, directeur 
Rénéral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrôle. 


Œait à laris, Le 21 janvier 1954. 
PAUL BACON. 
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Affectation définitive au ministère du travail ot de la sécurité 
sociale de la partie centrale du camp de Bordelongue, route de 
Seysses, à Toulouse (Haute-Garonne). 


Par arrêté du 26 janvier 1954, est affectée définitivement an minis. 


tôre du travail et de la sécurité sociale (direction de la mmain- 
d'œuvre), en vue de l'installation d’un centre de formation profes- 
sionnele des adultes, la partie centrale du camp de Bordelongue, 
siliée à Toulouse (Haute-Garonne), route de Seysses, comprenant 


un terrain d'une superficie de 26.134 mètres carrés et jes bâtimen!:, 
au nombre de vingt-trois, qui y sont implantés, tels au surplus 
que cs immeubles sont figurés en teinte jaune sur Le plan annexé. 


+0. - 





institutions de prévoyance. 


Par arrêté du % janvier 1954, la caisse autonome de prévoyanrs 
du personnel des industries de la construelion é'ectrique (Cappel', 
7, rue de Magdehourg, Paris (16e), a été autorisée à fonctionner 


dans les condilions prévues aux arlicies 43 à à du décret modifié 
du % juin 1936. 
ee NES 


Par arrêté du 26 janvier 1954, ont ét£ approuvées les modifications 
aux statuts de l'institution de prévoyance Mondeville-Malesherbes 
« Etam à Mondeville (Calvados), autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux arlicles 43 à % du décret moditlé du 
8 juin 196. 








— + 6 +- 
Par arrèté du 2% janvier 1954, ont ét# approuvées les modifications 
aux statuts de l'inshtution de prévoyanre Mondeville.Malesherbes 


« Cadres », 146, boulevard Malesherbes, Paris (S°), aulorisée à form 
tionner dans les conditions prévies aux arlicies #3 à 58 du décret 
moxiifé du 8 juin 195%, 


——--+e + 





Par arrêté du % janvier 195%, ont ét approuvées les modifications 
aux slatuts de la caise alsacienne de retraite et de prévoyance des 
cadres du textile, cité administrative Cochorn, Mulhouse (Haut-Rhin, 
autorisée à fonclionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 5 du décret modifié du 8 juin 1916 et qui prend le nom de 
caisse alsacienne de retraite et de prévoyance 4ies cadres (CARPRECA). 





— 9 
Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DR LA LOIRE 


Par arrûté du ministre du travail et de la sécurité sociale en «!ate 
du % janvier 19%54, a Cté approuvée ja fusion de la société mutualiste 
dite Mutualité maternelle, n° 42-3M, à Charlieu, avec la socifié 


. 


mutualiste dite Mutualité mmaternelle, n° 42-231, à Saint-Etienne. 
——_#} ® &- -— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du % janvier 1954, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Des Ouvriers lihres de la manufacture nationale d'armes dite 
La Prévovante, n° 42-218, à Saint-Etienne, avec la société rmutua- 

e liste dite Sociélé mutualiste de la manufacture nationale d'armes 
de Saint-Etienne, n° 42-166, à Saint-Etienne, 
—__——$ @ &————  — — 


Apyprohation de modifications au règlement de ia caisse autonoma 
de retraites des ingénieurs des mines. 





Rectificatif au Journal officiel du % janvier 1% : 


Page 804, ir colonne, B: Période antérieure au 1# janvier 194, 
b) Ingénieur déjà pensionné, 3° alinéa, {re ligne, lire: « le modu 
de l'avant-dernière année de fin de carrière », au lieu de: « }e 
module de l'avant-dernière année en fin de carrière »; 2 colonns, 
Durée d'affiliation, article 13, c}), lire: « Pour les assimilés: les 
durées de commissionnement..… », au lieu de: « Pour les ass.mLes, 
les durées de cominissionnement.. ». 





Nomination d'un membre de la commission supérieure 
des allocations tamiliales. 





Par arrêté en date du %3 janvier 1954, M. Decornet a 4té norims# 
membre de la commission supérieure des allocations familiales, t4 
remplacement de M. Gravend, démissionnaire. 


+0 +— 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 21 janvier 1951 portant nominations 
dans l'ordre du Mérite comhattant, 


Ce texte est publié au numéro 3 du Bulletin officiel des déro- 


rations, nédailles et récompenses paru ce jour. 

















MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


4 


Par arrêlé du 18 janvier 1954, a été mis en @isponibilil# d'ofe à 


coimoler du 17 janvier 195%, M. Waicrlot, surveillant des service: 
administralifs. 
senmauens. à ns 
Par arrêté du 21 janvier 195%, a été désigné comme agent compta 


21 
centralisateur des télégraphes et téléphones, M. Delvincourt 


sous-directeur. 


ce! 
PUSLES, » 








Services extérieurs, 


tère des affaires étrangèr 
re télégraphes et téléphones, à 
I. Lianniez, inspecteur adjoint. 


—_+e+— 


Par arrêté du 19 janvier 195%, a été mis à la disposition du minis- 
rangères pour le service de l'office tunisien d 


compler du 16 février 4951, 





Par arrûté du 22 janvier 195%, ont été rapportées les dis 
de l'arrêté du 20 août 1953, en ce qui «€ ncerne J'admi 
retraile, à compiler du 16 mars 195%, de Mme Doux Gayat, receveuse 
de re classe à Gray. | 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANXÉE 1954 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires financières se 


réunira le jeudi 4 février 
4954, à quinze heures, local no 31, 21, ru 


La Boélie, à Paris 

IL — Examen du rapport de M. ( 
(n° 387, année 19%) concernant le 
d'outre-mer. 


ornet sur la demande d'avis 


crédits militaires de la Franre 


IL. — Examen du rapport de M. Cornet sur la demande d'avi 
no 388, année 1%) concernant les crédits du ministère de la défense 
Rationale (forces terrestres d'Extréme-Orient). 


LI, — Questions diverses. 


La commission d'instruction se réunira le lundi 8 février 4954, À 
dix-sept heures (local n° 34), 21, rue La Boétie, à Paris: 

L — Election du secrélaire de la commission, 
M. Frey. 


IL. — Nouvel examen du rapport de M 
autorisation de poursuites (ne 348 


en remplacement de 


Ribera sur la demande en 
année 1%:5). 


III. — Audition de MM. Sylvestre et Duval. 


IV. — Examen de certains rapports concernant des dossiers d'élec- 
on en instance devant la commission. 


0e — 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis relatif au tirage de la cincuième tranche 
de la 'oitcer:e nat'onale 1954. 

PR le la che de la ‘ e 494 
1 1 ' i Cy 19 \ V t ) 1 ce, en pré- 
t 1u H 

— 0 2——-- ———— — -——— 
Ministère des finances et des affaires économiques 
ei secrétariat d'Etat à la merine marchande. 
Avis aux importateurs de maquéreaux originaires 
et en pro enance de Suède et du Danemark, 

La date nuitée d'in} | taquereaux fl au M janvier 

{ Li vs 1vi I 1» tnbre 1953 Juurnal « { n 20 et 
] | officiel 1 ( ont respecti- 
\ l es el en t! ven e de suède et 
au Dani l , est mr 1] au 1 février 1951 
4 2 S————— 
Winistère des finances et des affaires économiques 
et mm'ctore de l'agricuituwre. 
Avis aux imporia'2urs d'agrumes originaires 
et en provenance d'Israël. 
Les importalior | L prévu par l'an aux importateurs 
Jou l off À nvier 1% ‘ { levant ffec 
Ù de Dunkerque-Marithin ourront faire 
l'o | d { ira { TIUT IX de vente à Cotnni on, selon 
les I le } | Lio ri ] ont é fixées pa \ interministériel 
aux mp eu pu au J nal officiel au ; Mn 14:22 (n 410) 
modif Par L'AVIS au 2 « RE re 4953 (Journal of/ l n° 207). 


— © <- - 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propo: 
convert 
1) et 


itions présentées en application de l'article 18 ter de la 
ion du 21 eoût 1937, modifite par décrets des 50 juillet 
10 juillet 1952 


En a} lion de l’ar 8 ter de la conve n d 1 Qt 1937 
el ! r ( i | n du rini ( | . 
| di 

Î [ r le a 


1 e {er | 
l | l e | « | I | 168, 
€! r t x } t 

{ A Lit l l 

. 
Qi, l [ 3 
d s | 
l { ' { LA | et 
\ ‘ l f Î 
el X} | ork sont 
ré 0 p. 1 
20 ( e 1 S V 

{ r x À 

N L4 c) du 
cha er | f ne | \ réd 
tion ] i r ni 6 € Fa { ipie 
pour ià t n X ut ete TJ 

l'a di ja CT 1954.) 
2° Propositions de tarils de transport 
présentes à l'homologation ministérielle, 

La t# nalior 1 he de fer fra \ fait part à 
l'adm ii 8 \ intention de } r, jusqu'au 
1 février 19 t pour le trans] 1 pelile vitesse, 
)ar WA£oni Cf nel «| ardoises pilées ou en 1! re, de Rimogne 

destir on des P ] jont les dis] ( vi nt à expira- 
üon le 7 février 1954 (Paris, le 2 janvier 1954.) 
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La Société nationale des chermins de fer français a soumis À 
l'homologation rministérielle une proposition tendant à supprimer 
la disposition complémentaire spécir'e à l'article 35 de la C. L M 


interdisant 1a déclaration d'intérêt à la livraison dans le règlement 
ET ire pour le tran<por!t dk marchandise échangées entre !a 
rancé, d'une part, la Norvège et la suôde, d'autre part, va Sassnitz 


Trelleborg (édition du 13 septembre 195%). 


(Paris, le 23 janvier 1951 





La Société nationale des chemin de fer francai a fait part à 
f'adimuntstralion supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le fer février 1951, un s'ipplément au tarif international pour le 
transport, à pelil Vite à. ÈS agrumes (citrons, mandarines, 
Oralise ce! ire Cerbcre et Mel aie, d'une part, et certaines 
gures ou points frontières du Danemark, d'autre part (édilion du 
497 novembre 1953 

Ce supplément est dés0<é dans les gare: intéressées où le publi 
peut, sur sa demande, en prendre connai-sa 

Paris, le 23 janvier 1951) 

La Société nationale des chemins de fer français à fait part à 


l'administration supérieure de son intention de qneltre en vigueur, 
le ter février 1954, un supplément au tarif internalional pour le 
transport, à petile vilesse, des agrumes irons, mandarines, 
oranges, etc.) entre Morsille-Maritime, Port-Vendres-Ville et Sête 
d'une part, et cerlaines gares ou points frontières danois, d'autre 
part (édition du fer novembre 1953) 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 


(Paris, le 3 janvier 1954.) 





& Prix d'application prévus contormément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Sociète nativnale des chemins de ter 
trançais. 





Conformément à l'article 1% (4°, b\ de son cahier des charzes, la 
Société nationale des cremins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, le tableau des réductions accordées, par voie de 
détaxe, dans certaines relations désignées, par application des dispo- 
silions du chapitre 3 ($ 1) du tarif n° 3, pour le transport, en régime 
accéléré. des beurre ; fromaves, gih er abattu. lapins ioris, 
volaitles mortes, avant donné lieu, au départ, à des circuits de ramas- 

{ otmplét# comme suit, à partir du 17 février 1954, 


sage par route, sera | 
pour une période qui, sauf prorogetion, prendra fin le 31 décembre 


«œufs, 





151 
RELATION TAUX 
d | à de la rédurlon 
CRONENS ssissodtos ose | POUR strass RP » p. 100 
(Paris, le 2 Jévrier 1954.) 





& Convention concernant des taxes convenues. 


Prorogalion d'une convention tarifaire, 


ConformSment À l'article 11 du cahier des charges, la 


rg Soctété 
nationale des chemins de fer français a fait connaitre son intention 
de proroger jusqu'au 31 décembre 1954 la convention tarifaire qu'elle 
a conclue avec la Société d'exp'oitation des eaux de Volvic pour le 
transport d'eaux minérales el d'emballages vides en retour. 


(Lettre du 2% janvier 1954.) 


= —— = ——————— —— 


6 Dérisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs, 

{Ja date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
puinistérielle, La date du Journal af/iciel mentionnée est celle du 
uuiméro qui a publié La proposition.) 


A. — Autorisation provi‘oire, 


29 janvier 1954 — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 14 janvier 4%4 tendant à la création, au cha 
pilre 7 du tarif n° 3, de dispositions appliables aux expéditions 
de moules en régime acréléré, par wagon chargé de 12 tonnes, 
de Feignies frontière à Paris la Chapelle, (Journal officiel du 
49 janvier 1%%4 } 

Aülorisalion accordée de mise en application des dispositions 
dont il s'agit, à dater du fer février 194, sous réserve de la déct- 
sion définitive à intervenir après achèvement des formalités de 
l'iustrucüon régleinenlare. 
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B. — Homologations. 


23 janvier 1%A, — Société nationale des chemins de [er français e{ 
Compagnie de chemins de fer départementaux, réseau de la 
Jazûre, ligne de Florac à sainte-Lécile-d'Andorge, — Proposition 
du 31 décembre 1953 tendant à: 

fo La création, dans le cadre de l'annexe B aux CG.AT M. 
(chap. 3), d'un tarif commun pour les transports par wagon 
échangés entre les gares de la Compagnie de chemins de fer 
départementaux, réseau de la Lozère (ligne de Florac À Sainte. 

Société nationale des che- 


Cécile-d'Andorge) et les gares de la 
mins de fer francais ou inversement; 


Je L'inscription dans j'annexe A aux C.G.A.T.M. (tarif des 


opérations accessoires) d'une surtaxe applicable à ces trans- 
ports, 

as La suppression corrélative: 

Des tarifications communes actue!les reprises dans les tarifs 


nos 8, chapitre 51, paragraphe XVII, 1451, paragraphe III, et 17 
chapitre 51, paragraphe IV. 

Des indications se rapportant aux numéros de prix 4595, 4539 
et 1961 du Recueil T.A. (Journal officiel du 5 janvier 1954.) 


4 janvier 195%. — Société nationale des chemins de fer français. — 

Proposition du 31 décerbre 1%3 tendant: 

A l'inscription, comme point de destination, de la gare de 
Don-Sainghin affecté du renvoi b, au chapitre 7, paragraphe 1 a, 
du tarif n° 7; 

A la suppression, au tableau des points d'expédition dudit para- 
graphe, de la gare de Don-Sainghin et des indications qui s'y 
rapportent. (Journal officiel du 8 décembre 1953.) 


C. — Dévision mettant opposition à l'application des tarifs preposés 
en aitendant la décision définitive à intervenir. 


(Velo. 


97 janvier 1%. Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 31 décembre 195% tendant à créer des tarifica- 
tions à maximum et à minimum au chapitre 3 ($ A) du 
tarif no {9 et à aménager corrélativement les chapitres 3 ($ V B 
VI B) et 51 ($ VII Bet VIN B) du même tarif. (Journal officiel 
du 5 janvier 1954.) 









































Paris. — imprimerie dos Journaux officiels, 31, quai Voilaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jrsx REYXMOND 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
Derniers Cours linites Cours extrèmes 
cours rabi pa le Ross 
14 pratiqués <olés à !n Pourse 
— , ous é par la Banque du 
Bouree de France. fer févr. 1954 
30 .. | Etats Unis ..... 1SU.S.A.| 9359 ..(2)1 .... ce oo ce 349% .... 
360 80 | Canada ........ 1 $ Can. | ........ co. ee oo ee 350 50 « 
163 0 | Côte Fse Somalis | 400 F Djib Lis PSE Énnd es. vire vd 
8370 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 8333 33 8274 .. 8396 .. | 8373... 2371 5 
701 20 | Belgique ...... 100 F b. 700 69% 75 70523] 70060 700 4 
5059 .. | Danemark ..... | 109 c. d. 067 22 |:69 5 51065 25 | SOSN .. 5087 
979 89 | Gde-Bretagne... | 1 liv. st. 980 0265 071351 919% 97 @ 
4898 .. | Norvège ....... | 100e.n. | 4900 .. 1863 50 4937 .. | 4807... 4306 ., 
0226 .. | Pays-Bas ...... 100 1. 9210 53 9141 60 279 KO | 9222 .. 1220 
6746 50 | Suède .....so.., | 100 c. €. 6765 625 |6715 .. 6916 50 | 6747.. 0756 .« 
8022 .. | Suisse .......es | 100 £. 8. 8003 98 |71944.. 8064 .. | 3020 .. 018 .. 
1902 25 | Egyple ........ | 1 iv. ég. | 1005 04 997 .. 41013... | 100250 1002 % 
56 45 | Italie ....,..... | 100 lire. 56 022 55 00 56 4 BU .…. « 
4040 .. | Mexique .....e. | 100 pes. | 4057 97 4025 .. 4090 .. | 4940 .. 4035 .« 
1243 .. | Portugal ....…. 100 ee. 1217 3% 1208 25 1226 50 | 1244 .. 1213 
4591 56 | Tchécoslovaquis. 100 kcs 4861 M |4324 50 497 50 | 4897 BD .... 
1470 | Yougoslavie ..… 100 dia. 116 066 1145 1176001 .... … -.— 


Autriche ......| 4006ch | 194618 | 1535 ..@) 1355...) 








. Aussooonossmenonsesssneusssssssssscasaensss 10 


Zone C F LA 
Zone C P. Piosoocovoccococseoccoscococcccceccescesemes 100 r 
ÊÉtals associés du Cambodge, de Labs, Viet-Nam..….. 108 pl 
Comptoirs français dans l'Inde. ....cossssscscccscccctses 100 





(4) Cours de référence défini per l'ovis n° M de 
@ Cbers de reprise et de cessien des chèques aux voyageurs. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 


1.044.000, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


——— - 


L'Administretion et les fermiers déclinent toute responsahihité quant à la teneur des annonces. 


E—— —— 








TIRAGES FINANCIERS 





ETABLISSEMENTS KRUBY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MIIIOS DE FKANCS 
SiëGR SOCIAL! VOFRON 'Isknr) 

Registre du cominerce: Grenoble n° 5. 


Obligations 4 1/4 0,0 1943 de 2.000 F. 


La société, usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission de ces obligations, a racheté en Bourse 64 obligations 
dont l'amortissement élait prévu pour le 1% inars 1054. 

Jl ne sera donc procédé cetle année à aucun tirage au sort. Les 
amortisserments ent éié effectués par voie de rachat en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement à été publié au « Journal effiriel de 
l'Etat français » des 1 et 2 mars 1913.) 


A + = 


SOCIETE MECANIQUE DE HAGUENAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7o{(K0 (NX) DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: À MANDET RE (Douss) 


Obligations 6 3/4 0/0 1%. 


Amertissement de 1953. 


Les 3% obligations portant les numéros 1993 à 98, sorties au 
troisième tirage au sort du 9 novembre 1%3, formant, avec les 
40 titres rachet£s en Bourse, le montant de l'annuité à ameorlir au 
d5 décembre 19%, sont remboursées, à compter du 15 décembre 1463, 
à 10.000 F net de tout impôt au siège de la société, à Mandeure, 
ou dans les banques ci-après: 

Comptoir national d'’escompte de Paris; 

Crédit commercial de France: 

Banque nationale pour-le commerce et l’industrie; 

Crédit industriel d'Aistee et de Lorraine; 

Banque populaire du Doubs; 

Société généra'c 


Obligations sorties aux tirages antérieurs, 
qui n'ont pas encore été présentées au remboursement. 


Tirage de 1%. Tirage de 1%2. 
Remboursement 15 décembre 1951. | Remboursement 15 décembre 1952 


535 À 542 








Société des Mines et Usines de Redange-Dilling 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 720.000 000 DE FRANCS 
SikGæ SOCIAL: 12, RUE DE La RocHerotcatip, PARIS 





MM. jes pu d'obligations 4 0/0 19% de 5.000 F sont informés 
que les obligations correspondant au neuvième amortissement 
(15 mars 19%4) ont été rachetées en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cel amortissement. 


: Les précédents amortissementis ont été effectués par rachats en 
*ouIrse. 








AVIS DIVERS 


— ——— 


VALIDATION des OBLIGATIONS ALELERWANDES 


liheïlées en monnaies eétran£gères, 


| 14 \ 14 
ê A) 
1 [A { \ li ñ À 
à t Î \ { HET uv 
Dire ile { { ur. 

] i dl [ | lof 
doi { ‘ | le i i { is du - 
Jill 

PF ! ( t ° ht i 
d or! { 1 ' ‘ * 


Tranches françuses de l'emprunt extérieur allemand 7 00 1971 
(emprunt Dawnc}) et de l'emprunt international du gouvernement 
alermand 5 4 2 0 0 1930 (emprumi Young). 


Fr ll [x { " f | il «l cle 
à In} f €l 10 «nt LL: ut | litre clant ( que 
la } ] 1 [ { ile { Lila y 
f: des 4 avis ] 
dans le Journal off1ciel 4 1 } ibliq i e «te 
res { 1 IA l [ \ } [ À (L ne 
selon | Accord ‘ | ! «1 et « ‘ 
me \ ue élab I h ( its 
O} 

Cre y Ba I I ] | l ; 
MM. I! j fre { 
SG ; e } ! le | LB ‘ 1 

dt [l 16 d C{ i { i 

de (lustrie I | ‘ , l: 
4 : Nat { | ‘ 

[ 

| « fic } t ‘ À 
rt { ll ‘ 1 n| H « { ot 
ind A effet, € f ] Ce dt { 
la bn { | , t les 4 4 ” 
me il 1 C4 | « 1 1.4 | 4 & A 
magt pour 1] nent Û i ‘ bell en 
LE ‘ Cir ( À EL 3 

Autre ‘ ‘ cn 

Tout le A of I | [ii ' ] 18 
étrangeres, q . { HTPEL 1 la validallon, « \ ètre déy cs 
auprès d une ba L ? 4 ners dt du I I | hf [ de 
r« ‘ { Pr ‘ Il ' 
| ; - 1 | rl L “ 
HS di de À Ï + l ‘ | | ‘ et 
\ r £ Î e le } gi P + e fuer dé ha 
Ausiand } à 1€ Cpion du [a | leil 
gutscheine) délivrés par la Kon-ersionskasse 

Il est recommandé de recourir. À cet effet, à tremise 4 e des 
banques ci-dessus @4 tes, Dans le cas où 1] | tic ent 
dépose iprés à autre ba e, ejl peuvent être di reèrs 
directernent par celle-ci an comn aire allen 1 et rester en dépôt 
auprès d'elles sauf ' particulières 

Tribunal arbitral. 

L por le irs dont Île Uitres auraient fait l'objet d'un refus de vali- 
dation de la part d'un commissaire allemand auront la farulté de 
foriner un recours contre sa décision. 1 n dribunal a&rbitral comnosé 


a un mernbre désigné par le gouvernement &e la République fédérale 
d'Allemagne et de deux mernbres désignés par l'Association natio- 
nale des Porteurs français de Valeurs mobilitres statuera sur les 
recours relatifs aux obligations émises en France. 
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Titres perdus. 

En ce qui concerne les obligations allemandes libellécs en mon- 
naies étrangères qui, élant perdues, ne pourront être présentces, 
les tlituluires dépossédés pourront soit deraanoer 10 remplacement 
de Jeurs Utres dans les condilions prévues lors de l'émission, soil 
adresser au commissaire allemand aussitôt que possib'e, par l'enire- 
mise d'une banque, une demande en vue de l'oblenon d'un eerli- 
filcat de propriété ouvrant droit à une inaemnité dans des conditr,ns 
à fixer par une loi ulléricure. 

L'Association nationale des porteurs français de valeurs mobilières, 
22, boulevard de Courcelles, Paris (17°) recommande aux intéresses 
de déposer et de déclarer les obligations aïlemandes libellées en 
monnaies étrangères qu'ils détiennent, dans ‘es condilions prévues par 
l'avis ci-dessus qui est publié sur les indications des autorités alle- 
mandes compétentes, Elle précise que ce dépôt est nécessaire, meme 
si les titres qui en font l'objet ne sont pas, en raison de leur vaieur 
vénaic inférieure à 2,000 F, soumis à i'ob'isation de dépôt prescrite 
per l'avis ne 562 de l'Gffice des changes français, en date du 19 scp- 
embre 1957 

L'Association nal'onale donnera aux porteurs toutes précisions -ur 
les formalil qu'its auront à remplir pour sauvegarder leurs droits 
et, notatnmemien ur les conditions dans l'esquel'es ils rourront former 
un recours devant le tribunal arbitral compétent, aans le cas où le 
commissaire allemand n'aurait pas auioris# la validalifon de léu's 
Uütres, 


EMPRUNTS DAWES ET YOUNG 


offre du gouvernenent de Ia République fédérale d'Allemagne 
aux porieurs d'obligations des i:7"rhee françaises, 


La République fédfrale d'Allemagne à pris :'engazement, aux termes 
de l'Accod de Londres sur les dettes extérieures allemandes du 
27 févri 1952, d'assurer sur de nouvelles bases le service de l'inté- 













































rét et de l'amorlissement des emprunts extérieurs de l'ancien Reich 
allemand. Conformément au paragranhe 8 f) de l'Annexe TI à cet 
uccord, Ia rep du service est subordonnée à Ja validation des 
Uüitres dans | mulitions prévues par la loi alemande du % août 
4952 rolalive à Ja va'idation des obligations allemandes Tibellées en 
monnaies étransôres, En exécution de l'article 15 de l'accora de 
Londres, bénéficieront seu's des disros' tions de cel accord €t, 
notamment de fous es payements qu'il prévoit, les porteurs qui 
auront à pté l'offre de règlement en déposant, à cet effet, leurs 
titres jux f! lé hange. 

Cette procédure et applicable aux oblivations munies et aux obli 
gations non munies du « certificat de opriélé& francaise », qui à 


été délivré conform “nent À l'accord @e franco-allemand di 
10 juillet 19%. Toutefois, pour dis ri contrôle, les titres 
nunis du certidcat seront échangés en premier lieu æt les titres non 
munis du cert fleat Je seront ultérieurement. 

La présente offre reste valable jusqu'au 31 décembre 1958, sauf 
prorogation du délai par le gouvernement de la Répubiique fédérale 
d'Allemacgne 

Des offres ana'oenes, roncernant les autres ftranchts des emprunts 
cidessus mentionnés, sont ou seront publiées dans les pays d'émis- 
sion intéressés, 





Emprunt Dawes. 

En application du paragraphe 8 b) de l'Annexe T À l'Arcord de 
Lomires, | ouvernement de Ja République fédérale d'Allemagne 
offre d'échanger les obligations actusles de la tranche francaise 
contre de nouveaux titres dans 1es condilions prévucs par le para- 
graphe 1 de jadite annexe, qui sont analysées ci-après: 

a) Service de l'intérêt au taux de 5 p. 100 par an, à partir de 
l'échéance du premier coupon postéricur au 31 mars 1955; 

b) Versement, à parüir de l'échéance du premier coupon postérieur 
au 1 mars 198, d'une annuité d'amortissement de 2 p. 100 par an 
qui s'aloutera aux versements d'intérèt ct qui constiluera avec eux 
une annuilé g'obale constante, de sorte que les économies périadi- 
quement réal.sées sur le service de l'intérêt À la suite de l'amortis- 
sement auvimenteront les provisions ultérieurement affectées à 
l'amortissement; 

c) Prorogation du terme final de l'amortissement jusqu'à l'année 
1969 ; 

d) Décompte des arriérés d'intérêt au taux de 5 p, 100 à intérûts 
simples, Emission, par le gouvernement fédéral, À concurrence du 
montant ainsi décompté, d'obligations amortissables en vingt ans, 
productives d'intérêt aux taux de 3 p. 100 par an et dotées d'un fonds 
d'amortissement annuel de % p. 100 à congituer après un délai de 
cinq ans. L'échéance au premier coupon correspondant à un semestre 
d'intérèt est fixée au 15 avril 1933 en ce qui concerne les obligations 
afférentes aux arriérés d'intérêts échus jusqu'au 31 décembre 1945, 
Les oblisalions afférentes aux intérèts échus dans la période com- 
prise entre le {er janvier 1945 et le 13 octobre 1932 inclus ne sernnt 
pas émises avant la réunification de l'Allemagne; les payements 
comimenceront, à partir de cette dernière dale, en ce qui concerne 
ces litres; 

e) La procédure applicable aux payefnents des montants requis 
pour le service des obligations de conversion et de consolidation est 
exposée dans les lettres échangées les 2 el 3 octobre 1953 entre le 
ministre féaéral des finances et les Trustees de l'emprunt, La traduc- 
tion francaise de ces lettres pourra tre consultée auprès de 
MM. Lazard frères et Ce, 5, rue Pillet- Will, Paris, 

Le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne a conclu, 
le 27 février 1953, des accords bilatéraux avec les gouverneemnts des 
Etats-Unis d'Amérique, de la République française et du Royaume- 
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Uni de Grande Bretagne et d'Irlande au Nord au sujet du règlement 
des créances dont ces gouvernements sont titu'aires au titre de 
l'aide économique qu'ils ont apportée à l'Allemagne depuis le 8 mi 
195. Chacun de ces accords bilatéraux prévoit, notamment, que !e 
gouvernement fédéral accordera à la delte qui est l'objet dudit 
accora un régime de garanties et de priorilé de payement et de 
transfert qui ne sera pas moins favorable que celui de toute autre 
dette de la République fédéraie couverte par l'accord sur les dettes 
extérieures allemandes et scs annexes. 

Les dispositions et conditions du contrat original d'émission, daté 
du 10 octobre 1924, restent en vigueur et sont applicables aux obliza- 
tions de conversion et de consolidation, à moins qu'elles ne soient 
moaifiées par les stipulations de la pré<ente offre, les obligations de 
conversion et de consolidation elles-mêmes, l'Accord de Londres et 
son Annexe I ou les accords bilatéraux ci-Gessus mentionnés ou 
qu'elles soient incanciliables avec eux; 

hf) Les nouvelles ob'igat'ons de conversion sont émises en coupures 
de £ 10, £ 500 et £ 1.009. Elles seront délivrées respectivement, 
après validation des titres, en échange des anciennes ob'igations du 
montant nominal correspondant, 

Le montant nominal des obligations de consolidation À délivrer cn 
règlement des intérêts arriérés sera de £ %, Le nombre d'obligations 
ae consolidation attribuées à chaque porteur sera élabli sur la base 
du montant des coupons échus avant le 31 décembre 1944 et ron 
encaissés qui seront attachés aux obligations va'idées, 

Si le droit à la délivrance d'obligations de consolidation ne peut 
être entièrement réglé par la remise des titres unitaires, ICS « rom- 
pus » subsistant après cette remise pourront faire l'ohiet de {ransic- 
tions indépendamment des titres. Les porteurs auront la faculté de 
vendre leurs « rompus » ou a’acheter d'autres « rompus » en vue 
d'obtenir la délivrance d'une oblisation unitaire complémentaire, 


Empnant Young. 

En application du paragraphe 8 b) de l'Annexe I à l'Accord de Lon- 
dres, le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne otire 
d'échanger les obligations actuelles de la tranche francaise contre 
de nouveaux titres dans les conaitions privuces par le paragraphe 2 
de ladite Annexe, qui sont analystes ci-après: 

a) Service de l'intérêt au taux de 4 1/2 p. 100 par an, à partir de 
l'échéance du premier coupon postérieur au 31 mars 1953; 

b) Versement, à partir de l'échéance du premier ronpon pos'é- 
rieur au 24 mars 1058, d'une annuité d'amortissement de 1 p. 100 
par an, qui S'aioutera aux versements d'intérêt et qui constituera 
avec eux une annuilé globale constante, de sarte que les économis®s 
périodiquement réalisées sur le service ae l'intérêt à la suite de 
l'amortissement augmenteront les provisions ultérieurement affectées 
à l'amortissement ; 

c) Prorogal.on du tcrme final de l'amortissement jusqu'à l'annéa 
1980 : 
d) Décompte des arriérés d'intérêt au taux de 4 1/2 p. 100 à inté- 
rôts simples, Emission par le gouvernement fédéral, à concurrence 
lu montant ainsi décompté, d'obligations amortissables en vingt! à 


”. 
roductives d'intérêt au tanx de 3 p. 100 par an et dotées d'un fonds 
d'amortissement annuel de { p. 100 après un délai de cinq ins. 
L'échéance du premier Coupon, correspondant à un semestre d'in- 
lérêt, cst fixée an fer juin 195% en ce qui concerne les obligations 
afférentes aux arriérés d'intérêt échus jusqu'au 31 décembre 1951. 
Les obligations afférentes aux intérêts échus dans la période com- 
prise entre le {er janvier 1445 et le {er décembre 1922 ne seront p18 
émises avant la réunification de l'Allemagne; les payements come 
menceront à partir de cette dernière date, en ce qui concerne ces 
titres : 

e) Les sommes dues au titre des diverses tranches de l'emprunt 
Young sont payah'es seulement dans la monnaie du pays d'émission 
de chaque tranche, Eu égard à la situation économique et financière 
en Allemagne, 1! est convenu que le montant ainsi payable svra 
calculé sur la base du montant en dailars américains auquel les 
sommes dues dans la monnaie au pays d'émission auraient été equi- 
valentes, au taux de change en vigueur lors de l'émission dé l'em- 
prunt, Le montant nominal en dollars américains ainsi caleulé era 
reconverli dans les diverses monnaies d'émission au faux de change 
en vigucur le {9 août 1952, 

Au cas où les taux âe change en vigueur le fer août 1952 entra 
deux ou plusieurs monnaies d'émission subiraient par la suite une 
mod ifleation égale où supérieure à 3 p. 100, les versements exigibies 
après cette date, tout en continuant à être effectués dans la monnale 
du pays d'émission, seront calculés sur la base de la devise la moins 
dépréciée par rapport au taux de change en vigueur au fer août 192, 
puis reconvertis dans la monnaie d'émission sur la base du aux 
de change en viseur lors de l'échéance du payement; 

f) La procédure apolicable aux payements des montants requis 
pour le service des obligations de conversion et de consolidation est 
exposée dans les lettres échangées les 9 et 5 ortobhre 1955 entre le 
Ministre fédéral des Finances et le Trustee de l'emprunt. La traduc- 
tion française de ces lelires pourra être consultée auprès du Credit 
lvonnais, 19, boulevard des ftaliens, Paris, et de MM. Lazard frères 
et Cs, 5, rue Piliet-Will, Paris. 

En re qui concerne le maintien en vigueur des dispositions du 
contrat original d'émission, dalé du 10 juin 1939, il convient de se 
référer aux indications aonnées ci-dessus sous la rubrique « Emprunt 
Dawes » au point e, alinéas ? et 3; 

g) Les nouvelles obligations de conversion sont émises en coupures 
de 1.009 francs et comportent les parités monétaires mentionnées 
sur les obligations primitives, Elles Seront délivrées, titre pour titre, 
inars sans conformité dc numéros et anrès validation de ces obüiga- 
tions, Le montant payable sur les obligations appelées au rembour- 
sement et sur les roupons échus sera publié avant chaque 
échéance. 11 ressort, sur la base des cours de change actuels tt 
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compte tenu de la nouvelle méthode de décompte substituée, aux 
termes du paragraphe e, à la clause-or, à 13.702 F français environ 
pour un montant nominal de 1.000 F. 


Le montant nominal âes obligations de conwlidation à délivrer 
( règlement des intérèts arriérés sera de 3000 F français ou de 
:0 00) F français. Le nombre d'obligations de consolidation attribuées 
2: chaque porteur sera établi sur la base du montant des coupons 

us avant le 51 décembre 1944 et non enraissés qui seront attachés 
naux obligations validées. La valeur dudit montant sera cakculée 
«après la nouvelle méthode de décomyple prévue au paragraphe e. 

si le droit à la délivrance d'obligations de consolidation ne peut 
étre entièrement réglé par la remise de titres unitaires, rom- 
! , subsistant après cette remise pourront faire l'objet de transa 
Uons indépendarament des titres, Les porteurs auront la facullé de 
eudre leurs « rompus » ou d'acheter d'autres « rompuS » en vue 
d'obtenir la délivrance d’une ob'igation unitaire complémentaire. 


lae 
IPS « 


Les porteurs d'obligations actuellement en circulation sont invités, 
par le présent avis, à déposer leurs titres munis de tous les coupons 
échus et impayés, ainsi que des coupons à échoir, en vuc de leur 
validation et de leur échange auprès de l'un établissements 
suivants: 


des 


Ernprunt Dawes : 
Etablissement centralisäteur: MM. Lazard frères et Ce, 
Ernprunt Young: 

Flab'isscments centralisaleurs: Crédil lyonnais, MM. Lazard frè- 
res el Ce, 

Empruntis Dawes et Young: 

Llublissements payeurs; 

Crédit lyonnais ; 

MM. Lazard frères et Ce: 

Société Générale pour favoriser le 
veloppermnent du Commerce et 

de l'mdustrie en France; 
Coinptoir National d'Escompie de 

Paris; 

Fa anplicælion de l'Accord de londres {Annexe ], titre C, para- 
g'euhe 8) et en vue de rouvrir les frais exposés mar L'ASSOCIATION 
NASIONALE DES PORTEURS FRANÇAIS DE VALEURS MOBILIERES, 

era déduit, sur le premier coupon de l'obligation de conversion, 
montant de 1400 F français par obligation unitaire de l'emprunt 
Luwes et de 15 F français par obligation de l'emprunt Young. 


Banque ae Paris et des Pave Bas; 

Banque de l'Union Parisienne ; 

Banque Nationaie your le Com- 
merce et l'Industrie ; 

Crédit Industriel et Commerciah; 

Crédit Commercial de Franre. 


Pour la République fédérale d'Allemagne : 
FRITZ SCHAFFER, 
Ministre [édéral des Finances. 


L'ASSOCIATION NATIONALE DES PORTEURS FRANÇAIS DE 
VALEURS MOBILIERES recommande aux porteurs d'obligations 
comprises dans les tranches françaises des emprunts Dawes et 


} 


1 


ng d’adhérer à l'offre de règlement qui leur est présentée par 
gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et dont les 
t es sont reproduits ci-dessus. 

ASSOCIATION NATIONALE adressera aux in és qui en feront 
iemande à son siège, 22, boulevard de Courcelles, Paris (17e), une 
ulaire contenant des précisions complémentaires sur l'offre de 
réglement, 
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DECLARATIONS 
(Décret du 46 noût 1904 ) 





2 lanvier 1954. Décloralion à la préfecture de ja Drôme. Association 
drümoise d'éducation ponulaire. Bui: eréalion, gestion el soutier 
d'œuvres d'éducation populaire, Siège social: 1, place du Présidiai, 
Yarence. 

à jonvier 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Les 
doyeux Compagnons. But: secourir l'enfance nécessiteuse, Siège 
soc! rue Roger-salengra, Courrières, 





i janvier 1994. Déclaration à la préfeclure de pohce, Office « Gave- 
Adour ». But: aider plus spécialeanent de Paris les associations, cen- 
lres de production, usines, syndicats, personnes résidant au sud de 
l'Adour, en matière d'échanges euïtureis ou sportifs; crganisation 
louristique; recherche de débouchés économiques. A cet effet, 
Prendre en France, dans l'Union française et à l'étranger, les 
toniarts né@ssaires et y installer des associations correspondantes ; 
centraliser les données statistiques vtiies pour l'action ronsidérée et 


eïéculter tous travaux correspondants aux tiavaux ci-dessus. Siège 
SO ial. 237, boulevard Saint-Germain, Paris. 





| 











5 janvie r 1454 LE araltion à la cons pe fe l't de ! line. 
Cercie cuituret d'Ain-Beida. But. diffusion vuturelle et artistique. 
Siège social: mairie d'Ain Reida. 

» janvier 1934. Déclaration à la préfecture de police, Association 
pour la representation et la dé'ense des interêts des sinistrés de 
Buerre et spolies réputées étrangers, ul: renrésentation et défense 
des droits et intérêts des personnes physiques et morales considérées 
corinne éltrangeres par les «4 F tions de itvle 11 ae l du 
2 octobre 1946. Siège soria atunet Depaepe, 3, rue de Chaillot, 
à Paris. 

5 jt Vier 1951 Déclärat la préfect e dt \ (1 ‘ Ami- 
cale des anciens des c'asses 1929 à 1929, | e et secours aux 
membres necetssileux ège <0 croie de filles, Ezuzon. 


Ls 


5 janvier 1951  Néclaralion à la sous préfi re d'Arles Comité de 
défense dit du Chemin des Lubtôres, Haut: « tic du chemin. 
Siège social: bureau de l'état cuvil des Palnds<le Nove: 

7 janvier 193%. D rat \ préfectur | Crouvement 
amical des locataires du 22 « his n, rue doutiroy, li st er les 
Jocatsires en x \ d sureor la délet L AR, intorets minuns, 
Siève social: 2% Les, rue Joutf V, Paris 

& jan, 19,4 Ju iii à + | mis-nréf ture de Saitnil Malo, 
Läbeur et ioie, Hot: develo] ment de l'« t ni rof nel: 
Mieux-Citre physique et rot de ja esse féaniriin Tor iul 

39, rue Jeannedigan, Sant-S ) urAfer 

10 janvier 1954. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 


fanniale pour la formation prolessionnelle et ménarère rurale des 


jeunes de la règion du Roubion. Bul: ecréalion el gesti d'orga 
nismes de formation pre ionneilk et rm tre ruratt siège 
social: Marsanne. 

12 janvie r 1951, Déclaration à la sous-préferture de Cambrai. Cyolo- 
Ciub catésien. Hut: former di jeunes cyclistes en vue des eompé 
titions; grouper dans celie & ‘14 foules per in pouvant rendre 
de grands services au sport cycliste, Siège social: café des Sports, 
plare du Commandant-Richez, le Cateau, 

42 janvier 1954. Déclaration à la préfrelure de police, Amicale des 


anciens comhattants surosnois @6t de la banlieue Ouest, Hunt: groupe- 


ment des anciens romhattants et victimes des deux verres en vue 
de In délence de leurs droits et intérèts. Siège social: 1, avenue 
Edouard Vaillant, Suresnes, 

13 janvier 1954. N ration à la préfecture de Grenoble Amicale des 
Nord-Africains. lit éducation, inform et æntr'aide, Siège 
social: maison des étudiants, place Past 

123 ianvier 104 De ration à Tan saone préfecture de Guinvramn. Asso- 
Ciation d'éducation fonulaire de l'école libre da files de Ptelauft, 
Bu! ñ urer | \ matéri s le ns i t tt d elop 
pems nt de { le, siège | ‘ Ve libre de fi! Pielauir. 
Comité des fêtes de Saint-Sebastien-sur-Lore. | orgar | de 
fêtes et réjouissanre d'art A cornmure = { ] InmAnIrw de 
Saint-Sébastien sur-Loire. 

15 janvier 1955 1 tion ] s-préf.cture d'Ant. Amicale gram- 
boisienne, Société de ball-trap. 1. «! ii tireurs 
et chasen” régionaux et a 11 lun tir : du chasse sur 
pigeons artificiels, Siège soclal té Do] ! 

46 janvier 19%. Néclar | } fecture d'A 4 La QCait But: 
pratique du jeu de boues, siè, la soc ( de 
Corné., Bauné 

16 , r 195%. Décla on a préfecture d Bouche Rhône 
Comité social de l'Union sportive de Vauban. ! aide matérielle 
et morale aux anermbres et à leur farmille: fava r 6! aider l'envoi 
des enfants des membres en colonie de vacanre Siège social: 
6, boulevard Vauban, Marsellle. 

46 janvier 1%%4. Déclaration à la préfecture d'Fure-et-Joir, Société 


amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Prest. li! : 
et Instruction du corps des sapeurs-pompiers. 
Saint-Prest, 


perfectionnement 
Siège such: mairie, 


16 janvier 194, Déclaration à Je préfleclure de la Marne. L'Aheille 


marnaise. But: développement D: —— de l'apicullure, Siège 
social: chambre d'agriculture, à älons-sur-Marne. 
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15 janvier 195%, Déclaralion à la préfecture de Besançon. Football. 
Club. bul: pratique des sports. Siège social: mairie, Vernerfonlaine, 


43 janvier 1954. Déclaration à la préfecture de Curcassonne. Syndicat 
des chasseurs et propriétaires de Pomas. Lut: délense des intérêts 
des chas-eurs et propriélaires. siège social: mairie, Pornas, 


48 janvier 194. Déclaration à la préfeclure de la Mayenne, Comite 
des fetes de Cha,lland. But: orjanisalion de rejouissances populaires 
dans 4 cadre des réalisations arlishiques et de l'esprit d'irnutialive. 
oiège #clal: inair€e, Chailland 


, 
— ———— 


18 janvier 1954, Déclaration à la sous pretvclure de Choict. Asso- 
Ciation d'éducation popula.re de Saint-Légoer-sous-Caolet. Bul: or_a- 
hiser pur !és inoÿcns üpproprés i8 louhitviuunetneut inalériel des 
écoles chreliennes de Ssant-Léger-sous-Cholct; a-surer la rémunéra- 
lion des inaitres el mailresses de ces écoies, acquérir ou prendre en 
location ous humeubes jugés uliles aux fins ci-dessus indiquées. 
diège social: éco.e privée, saint-Léger-sous-Cholet. 


43 janvier 1994, Déclaration à la préfecture d Aiscr. Association pour 
la défense des intets et la protection ucs «:0.t5 ammours. but: 
indintenr la cohcsion et l'union des ineinb.es de celle association à 
praliquer Lenir aide, à mettre lout en œuv.e puur assurer la défense 
des intérèls légitimes et proléger les droits ue celte confédération 
Siège social: foyer des P. T. T., villa Amalina, ,a Redoute. 


15 janvier 195%. Déclaration à la préleciture de l'Aisne, Amicale des 
vicliimes de guerre Ge Pinon. bul: imainlenr là soidürité et l'union 
entre loules les vicuimmes des guerres, de loules Calégories sociales; 
assurer la défense des intérêts muraux et malérie,s de tous les 
méimnbres; venr en aide aux sociélaires victimes de l'adversité et 
aux vieillards; favoriser les sports, ôrganiser les loisirs. Siège social: 
inairie, Pinon. 


18 “jonvier 1951. Déc'aration à la préfecture des Vosges. Association 
rurale d'éducation par l'Urganisation des luisrs. but: éducation 
populaire; enlr'aide sociale et bienfaisance au proût de la population 
de Bulsnévile et des environs par les mioyens suivants: représenta- 
tions, cours, conférences, sfances cinémaiographiques. Siège social: 
salle Saint-l'erre, bulgnéville. 


49 janvier 1954. Déclaration à la sous-prélecture de Batna. €l Ouifak. 
But: lutle contre l'ignorance par l'ouverture d'une école coranique 
qui recevra les orpheiins, Les enfants pauvres el ceux des Sociétaires; 
création d'un cercle où se réuniront les jeunes gens et adulles pour 
entendre des cours et conférences uliles à la perfection de leur 
éducation alin de les détourner des vices el des mauvaises actions, 
Siège social: rue Piétri, biskra. 


49 janvier 1951. Déclaration à la sous-prefeciure de Toulon. Bridge- 
Club de Toulon. But: étude et développoment du jeu de bridye. 
siège social: brasserie de la Paix, boulevard 4e Siraebourz, Toulon. 


— - 


49 janvier 1957 Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Association Saint-frojanaise de défense. ul: den-e des propriétés 
et des révolles. siège social: mairie, Saint-Trojan-les-Bains 


49 janvier 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Dule. Groupe 
jurassien de recherches préhistoriques. Bul: éluces, fouilles et 
publications de ia préhistoire, Siège social: cité Bernand, Dole. 


49 janvier 1954 Déclaration à la préfeciure d'Oran. Cercle des fonc- 
tionnaires d'Cranie, But: permettre aux fonclonnaires et à leurs 
amis de se réunir amicalement dans un lieu agr ab'e et créer à leur 
intention des activités éducatives et récréalives. Siège social: 12, bou- 
leyard Gallieni, Oran. 





M Janver 1994, Déclaration à la sous-préfecture de Die. La Clique de 
Pennes-le-£ec. But: donner aux adhérents le g ût de la musique, 
l'étude des instruments; organiser des fôûtes. Siège social: mairie, 


Pennes-le-Sec, 
él 


® Janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
sportive Jéan-Macé. But: organiser et favoriser la pratique de l'édu 
cation physique et des sports par les élèves, Siège social: école des 
filles Jean-Mact, rue beiessert, Brest. 


% janvier 1951. Déclaration à la préfecture d'Angers. Associat.on 
Marie de Cleguen. But: œuvres éduralives, sociales et chari- 
tables. Siège social: 2, rue Saumuroise, Angers. 


M janvier 1954. Déclaration À la préfecture de la Somme, Amicale 

des anciens élèves de Belleuce. But: } ro onger ‘œuvre scolaire 
en promouvant l'éducation populaire. Siège social: écoie de Belleuse, 
par Couty. 
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22 janvier 1954. Déclaration à la préfecture de Besançon. Associa. 
tion de gestion de l’école technique de la Providence, But: défense 
des intérêts matériels el sou!liens moraux de l'école. Siège social: 
13, rue du Chapitre, Besançon. 





% janvier 1%. Déc'aration à la préfecture de Lille. Comité ds 
défense des ex-secrétaires et inspecteurs de police. But: défenire 
les intérêts des secrotaires et inspecteurs de poiice dégagés des 
cadres pair compressiôns budgétaires. Siège social: commissariat 
central de police, boulevard du Maréchal-Vaillant, Lille, 


= em 


% janvier 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Asso- 
ciation d'éducation populaire dite Espérance du Saosnois. But: pro. 
mouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d'éducation populaire 
tant du point de vue culturel que physique. Siège social: presby 
tèré de Courgains. 


23 janvier 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Centre 
artisanal d'études et de technique. But: Ds aux artisans du 
bâtiment de construire. Siège social: 68, boulevard Lundy, Reims. 





2% janvier 1954. Déclaration à la préfecture de Bourg. La Boule 
joyeuse de Mezeriat, But: pratique du sport boules. Sige social: 
hôtel de la Gare, Mezeriat. 


25 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police. Comité inter. 
professionnel du !o£ement Nord-Ouest parisien (C. 1. L. N. ©. P.). 
But: grouper toutes personnes civiles ou morales pour remédier par 
ni moyens à ii crise du logement. siège social: 34, rue Ainpère, 
’arls. 





% janvier 1954. Déclaration à Ja préfecture de Mende, Association 
des parents chrétiens des enfants des écoles publiques. But: forma- 
tion chrétienne, droits et liberté des families dans l'éducation des 
enfants. Siège social: salle Urbain-V, Mende. 


— 





# janvier 1954. Déclaration à la préfecture du Rhône. Aéro-Bouls, 
But: pratique du jeu de boules. Siège social: 31, rue du 4-Août, 
Villeurbanne. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1953: page 11529, 
jre colonne, 2e insertion, Section de l'union des vieux travailleurs 
de France, au lieu de: « Déclaration à la sous-préfecture d'Apt », 
lire: « Déclaralion à Ja sous-préfecture de Carpentras ». 





MODIFICATIONS 





11 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des étudiants de la Côte-d'Ivoire iransfère son siège social du 154 
boulevard Saint-Germain, au 69, boulevard Poniatowski, Paris. 


15 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
L'Amicale des concessionnaires Simca des départements de l’Aisn 
srdennes, Marne, Oise et Somme change son titre qui devien 
Amicale des concessionnaires Simoa, Artois-Picardie-Champagne, 
Siège social: 17-19, rue d'isle, Saint-Quentin. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 41999.) 





21 novembre 1933, Arrûté du ministre de l'intérieur. (Autorisatio® 
enregistrée à la sous-préfecture de Douai Je 5 janvier 1954.) UnhHa 
des associations polonaises catholiques en France, section dénom- 
mée: Association des femmes catholiques du Saint-Rosaire. Eu: 
rassembler ies fermmes catholiques et perpétuer les traditions relt 
gieuses polonaises, Siège social: groupe de la Ferme, salle des 
réunions, Montigny-en-Ostrevent, 





MODIFICATIONS 


19 décembre 1953. Déclaration à la préfecture &@e police. Le Centre 
nat'onal d'études et de documentation des questions @rméniennes 
trans'ère son siège social du 30, avenue Georgeès-Mandel, -Paris, #8 
36, rue Vaneau, Paris. 


an 





Paris. — Imprimerie des journaux offciols, 81, quai Voltaire, 
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